
JOURNAL OFFICIEL

, ABONNEMENTS

UN AN SIX MOIS
A. O. F 32 fr. 18 fr.
Franc* et Colonies....... 36 — 20 —
Etranger et Colonies étrangères...40 — 22 —Prix du n* de l'angeeeourante.... 1 fr. 50

— — par la poste.. IJFr. 60
Prix ttu n* des années antérieure^.. 2 fr. »

— — par la poste.. 2 fr. 10

POUR LES ABONNEMENTS ET LES ANNONCES
S'adresser au Chef de imprimerie.

Les annonces doivent être remises les 10 et 25 de chaque mois au plus tard.
Les insertions et les abonnementssont payables d'avance.

Tout changement d'adresse donneradroit à la perceptiond'une somme de 2 francs

ANNONCES
Annonces légales : la ligne .... 2 fr. 50

Annonces commerciales et avis :
Une insertion de 1 à 5 lignes ... f5 fr. »
Chaque ligne en plus 2 h. »
Une page entière 220 fr. »
Une demi-page (soit en hsntem, soit en larg.) 110 fr. »

Chaque annonce répétée moitié prix. Il
n'est jamais compté moins de 5 lignes ou 15 fr.

SOMMAIRE
-

PARTIE OFFICIELLE

Pages
Actes du Gouvernement général.

1932
, ..28 octobre.. 449. — Circulaire- au sujet de l'organisation

et du fonctionnement des services de Travaux
publics

• • •
74

31 décemb 3229 c. M. — Arrêté relatif à la convocation
en Afrique occidentale française, des Conseils
de révision chargés d'examiner les jeunes gens
de la deuxième fraction dé la classe 1932 et de
la première fraction de la classe 1933

.........

80

3 décemb.. 3279 s. E. — Arrêté portant diminution du
droit de sortie sur les gommes arabiques 80

3l déçemb.. 328o s. E. — Arrêté modifiant l'arrêté du
3o juillet 1930, portant réorganisation des
Chambres d'agriculture et d'industrie en Afri-
que occidentale française 81

31 décemb.. 3281 s. E. — Arrêté fixant le taux de l'intérêt
à servir aux déposants de la Caisse d'épargne
de l'Afrique occidentale française, pendant
l'année 1933 81

31 décemb.. 3289 T. P. — Arrêté réglementant le pilotage
dans le port de Conakry 81

31 décemb.. 33o8 F. — Arrêté complétant et modifiant
celui du il avril 193o, accordantdes indemnités
diverses aux fonctionnaires en service en Afri-
que occidentale fi*ançaise 84

31 décemb.. 331o F. — Arrêté complétant celui du 3o sep-
témbre 1932, fixant le tarif des indemnités de
déplacement en Afrique occidentale française. 84

31 décemb.. 33l7 F. — Arrêté attribuant des indemnités
de déplacement aux médecins, pharmaciens,
sages-femmes, vétérinaires auxiliaires accompli-
sant un stage à Dakar ou à Bamabo

.
84

3l décemb.. 3318 F. — Arrêté fixant pour 1933 les alloca-
tions forfaitaires pour frais de bureau et de
matériel accordées au Trésorier général et aux
Trésoriers - Payeurs de l'Afrique occidentale

* française 84
i933

6 janvier.. 12 A. P. — Arrêté modifiànt celui du 21 juin
1932, fixant le nombre des emplois d'inspecteurs
des Affaires administratives dans les Colonies
du groupe.................................... 85

1933 ... Pages

9 janvier... 25 s. — Arrêté portant addition à la liste des
spécialités pharmaceutiques dont la vente est
autorisée dans les dépôts de médicaments 85

9 janvier... 36 P. — Arrêté fixant l'ouverture d'un con-
cours pour 12 places de commis de la Tréso-
rerie de l'Afrique occidentale française 85

Actes du Gouvernement local.

1932
3 novemb.. 1982 A. G. — Arrêté portant fixation des

taxes de pilotage du Port de Conakry 86

1933 ;
2 janvier... 01 A. G. — Arrêté déterminant les mesures

d'ordre général permanent et préventif desti-
nées à prévenir l'éclosion du typhus amaryl... 87

23 janvier... 63 s. B. — Arrêté autorisant la création de
l'Association Mutuelle Agricole des Planteurs
de la Kolenté 88

25 janvier... 98 À. E/z. — Arrêté portant retrait de décla-
ration d'infection 88

25 janvier... 99 F. — Arrêté. fixant la quantité de riz à
délivrer aux détenus 88

27 janvier... 10) c. M. — Arrêté portant convocation du
Conseil de révision de la Guinée française..... 88

INSERTIONS SOMMAIRES

Actes du Gouvernement local.

Administration générale 89
Affaires politiques 90
Agriculture, Service Zootechnique, Eaux et Forêts 90
Chemin de fer go
Contributions et taxes .. 90
Douanes 91
Enseignement

, .. 9*
Gardes de cerclé

•

9-^

Imprimerie 93
Postes et Télégraphes. Télégraphie sans cil..... 93
Service spéciale de la Ban-,ine 93
Santé et Assistance ii-tédic-.ile 93
Travaux publics. — Service Temporaire du Port 93
Aflaires diverses ............................................ 94



PagïSPARTIE NON OFFICIELLE
Avis ET COMAHMCAUIO.VS :

La 91l1c Foire du Havre
Foire de Bordeaux
Service météorologique. — Hauteurs d'eau et nombre-de jours

de pluie en décembre 1932... 95Bilan de la Banque au 31 décembre 1932
•

95
Avis de bornage

.
95

Manifestes de lo quinzaine.— Importations et exportations. 95
Annonces.....

1

qg

Références au « Journal officiel
» de l'Afrique occidentale française.

Textes intéressant la Guinée et non insérés au Journal officiel
de celle Colonie.

Actes du Pouvoir Rentrât

1932
18 novemb.. Décret approuvant un arrêté du Gouverneur

général de l'Afrique occidentale française endate du 28 octobre 1932, en ce qu'il porte ouver-ture d 'un crédit supplémentaire de 850.000 fr.
au budget unique des Chemins de fer (exercice
1932) arrêté de promulgation nO 20 A. P. du
9 janvier 1933) 43

3o novemb.. Décret approuvant un arrêté du Gouverneur
général de l'Afrique occident-ale française endate du 28 mars 1931, portant ouverture de
ciédits supplémentaires au budget unique Ides
Chemins de fer de l'Afrique occidentale fran-
çaise (exercice 1931) et prélèvement au fonds
de r enouvellement (arrêté de promulgation
nO 21 A. P., du 9 janvier ig33) ......» ........... 43

PARTIE OFFICIELLE

ACTES DU GOUVERNEMENT GÉNÉRAL

449- —; CIRCULAIRE du Gouverneur général au sujet de l'or-
ganisation et le fonctionnement des services des Travauxpublics.

(Inspection générale des Travaux publics.— Direction du personnel.Direction des Affaires politiques et administratives.
—Direction des Finances et de la Comptabilité).

Dakar, le 28 octobre 1922.
LEàGOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISEa Messieurs les Lieutenants-Gouverneursdes Colonies du

groupe, à Monsieur le Secrétaire général du Gouverne-
ment général, à Monsieur l'Administrateur de la Cir-conscription de Dakar et Dépendances.
Il m a été donné de constater, notamment lors de la pré-sentation des plans de campagne et des propositions relatives

a la détermination des effectifs des services locaux de tra-
vaux publics, que les règles d'après lesquelles le personnel
de ces services doit ètre employé sont fréquemment perduesde vue.

La présente circulaire a pour but de rappeller ces règles,
et, dans la mesure utile, de les préciser et de les compléter.

I. — ATTRIBUTIONS DES SERVICES
Les services doivent ètre organisés de façon à être enmesure de répondre à leurs attributions; il n'est donc pasinutile de définir celles-ci avec précision.

ATTRIBUTIONS PRÉSENTANT UN INTÉRÊT GÉNÉRAL POUR
L'ENSEMBLE DES COLONIES DU GROUPE.

Je classerai sous cette rubrique quatre sortes d'attribu-
tion :

a) Ports maritimes d'intérêt générât.
Ces ports sont ceux pour lesquels la liaison directe entrela navigation maritime et le rail est ou vase trouver réalisée;ils sont au nombre de cinq : Saint-Louis et le fleuve Séné-

gai (jusqu'à Kayes), Dakar et ses annexes, le port formé parle Saloum jusqu'en amont de Kaolack, Conakry, Abidjan (4).
Dans l'étendue de la circonscription rattachée à ces cinqétablissements, les attributions des services sont les sui-

vantes : études, exécution des travaux, police et conservationdu domaine public, exploitation. Pratiquement, il n'a été
créé de services spéciaux que pour les ports de Dakar, Cona-
kry et Abidjan; pour Saint-Louis et KaÓlack, le service des
ports d'intérêt-général est rattaché au service permanent des
Travaux.publics. du Sénégal.

b) Hydraulique générale.
Cette rubrique comprend, pour les cours d'eau intercolo-

niaux et leurs affluents les attributions suivantes.: police etconservation du domaine public (application des règlements
sur le domaine public et le régime des eaux), et, s'il y a lieu
1 étude, l'exécution et l'exploitation des ouvrages d'intérêtgénéral non concédés (navigation Intérieure, hydraulique
agricole, forces hydrauliques.

Ces diverses attributions sont exercées par le personnel desservices permanents, sous la direction de certains chefs deservice centralisateurs (voir à cet égard ma circulaire 16gT.P.
du 20 avril 1932), saufdispositions.spéciales relatives au Niger.

c) Pistes intercoloniales.
Ces pistes sont énumérées dans une circulaire spéciale.Elles forment un cas particulier des pistes d'intérêt généraldont il est question, notamment, dans ma circulaire l65 T. P.du 18 avril 1932 : c'est dire que, peu à peu, au fur et à

mesure du développement des disponibilités, elles cesserontd'être construites et entretenues par les contribuables assu-jettis à l impôt de la prestation
, pour être administrées parles services permanents des travaux publics.

d) Voies ferrées d'intérêt général.
Ces voies ferrées sont constituées par le réseau métrique;

sauf pour deux d'entre elles, le Dakar-Saint-Louis et le Louga--
Linguère, qui sont concédées (les services de contrôle de cesconcessions étant rattachés au service permanent des-Travaux publics du Sénégal), les diverses attributions (ges-
tion et exploitation, études et exécution des travaux neufs}
sont confiées à quatre services spéciaux.

ATTRIBUTIONS PRÉSENTANT UN INTÉRÊT GÉNÉRAL
POUR UNE COLONIE DÉTERMINÉE.

a) Domaine public maritime autre que celui attribué auxports maritimes d'intérêt général.
Police et conservation de ce domaine; étude, construction

et exploitation des ouvrages non concédés (ports secondaires,
wharfs, etc.).

b) Hydraulique régionale
: il sur les fleuves et leurs affluents-

que j'ai précédemment visés : études, exécution et exploita-
tion des ouvrages d'intérêt régional non concédés (navigation
intérieure, hydraulique agricole, forces hydrauliques) ; 20 surle reste du domaine public fluvial, les attributions détaillées
plus haut au I).

c) Hydraulique rurale et urbaine (ouvrages importants).
Pistes d'intérêt régional et voirie urbaine. Ces pistes sontles pistes d'intérêt général visées par ma circulaire 165 T. P.

11) Le port à établir au Dahomey méritera, bien entendu, lui aussi
cette appellation.



,du--18 avril 1932, qui n'ont pas le caractère de pistes intercolo-
niales. "

d) Voies ferrées d'intérêt local. Ces voies ferrées de 0 m. 60
comprennent le Ségou-Bani' et les chemins de fer d'intérêt
local du Dahomey.

e) Bâtiments civils.
/) Service topographique.
fi) Mines et-' Géologie.
h) Contrôles divers : distributions d'énergie

-
électrique,

établissements dangereux, insalubres et incommodes, etc.
Ces diverses attributions sont exercées par les services

permanents; cependant, il peut être créé des services spé-
ciaux, rattachés ou non au service permanent pour certains
genres d'attributions (d, ,e, f, g).

ATTRIBUTIONS PRÉSENTANT l'N INTÉRÊT L--CAL.
a) Petits ouvrages maritimes (wharfs, défense des côtes).
b)--Hydrauli-que rurale et urbaine : exécution, entretien et

exploitation de petits ouvrages (navigation intérieure, hy-
drauliq.ùe agricole, hydraulique rurale et urbaine.

c) Pistes, d'intérêt local et petite voirie urbaine.
-

LI) Bâtiments de petite importance.
Ces diverses attributions sont exercées par les organismes

territoriaux.

II — ORGANISATION DES SERVICES

L'organisation des services spéciaux (chemin de fer, port
de commerce de Dakar, etc.) n'appelle ici aucune remarque
particulière. Plus délicate est celle des services permanents,
qui ont à exercer des attributions très diverses, j'attire donc
tout particulièrement votre attention sur cette question, les
circonstances nécessitant de comprimer les effectifs du per-
sonnel.

Je vous rappelle à ce sujet que, en exécution de l'article 3,
§§>3eti4:du décret rdu 5 août 1910, de l'artic!e82 du décret du
3o décembre 1912 et de l'article 18 de l'arrêté du 6 mai 1927,
ces effectifs doivent faire l'objet d'un arrêté organique qui,
un-e foisanprouvé, sert, avec les plans de campagne, de base
à vos services pour la détermination des prévisions budgé-
taires, et aux miens, tant pour arrêter l'effectif total de chaque
cadre que pour l'étude des affectations du personnel.

Ce document doit être présenté de telle façon qu'on aper-
çoive clairement quel personnel est chargé de telle ou telle
sorte d'attributions. Le mieux à cet égard est de procéder
suivant la décomposition donnée- plus haut :

« I. — Attributions présentant un intérêt général,
ports maritimes d'intérêt général :

Port de. : une subdivision composée
de

»

en s'efforçant, bien entendu, de diminuer, dans toute la
mesure du possible, le nombre d'agents qui n'ont qu'une
seule'attribution.

III. — UTILISATION DU PERSONNEL
Une organisation quelconque, si parfaitement étudiée

qu'elle soit, ne peut donner de bons résultats que si chacun
est mis à la place qu'il doit occuper : en pratique, ce choix
du personnel dépend souvent de circonstances particulières
(âge et nature de la formation des agents, situation de famille,
circonstances temporai-res telles que vacances d'un poste,
etc...'.) qu'il appartient au chef du service d'apprécier.

Mais il est à cet égard quelques règles générales que je
désire vous rappeler.

1.. — DISTINCTION ENTRE LE PERSONNEL DES CADRES GÉNÉRAL
ET AUXILIAIRE.

En premier lieu, le décret du 5 août 1910 pose en son
article 2, paragraphe 8, un principe précis, d'après lequel les
fonctions de chef d'arrondissement (ou celles donnant lieu à

une indemnité de fonctions) ne peuvent être confiées qu'à
des fonctionnaires du cadre général, dispositions qui sontfréquemment perdues de vue.Par ailleurs, le cadre auxiliaire étant un cadre temporaire
créé pour l'exécution de grands travaux, il importe d'en
ajuster l'effectif à ce qui est nécessaire pour ladite exécution :dans vos propositions concernant les arrêtés organiques, quej'ai précédemment visés, il vous appartiendra, en' consé-
quence, d'opérer cet ajustement (qui ne vous liera pour les
affectations que sous les réserves que j'ai exposées ci-dessus).

2. — ATTRIBUTIONS ADMINISTRATIVES
Ceci dit, les attributions plus spécialement administratives

des services permanents (police et conservation du domaine
public, contrôle, etc...) doivent, en principe, être confiées
au personnel du cadre général, qui, seul, y est préparé (ingé-
nieurs principaux, ingénieurs ou ingénieurs adjoints).

3. —OPÉRATIONS SUR LE TERRAIN
Lorsque l'importance et la durée d'études sur le terrain

impliquent la formation de subdivisions spéciales, il est tout
indiqué de faire appel, pour constituer ces subdivisions, aupersonnel du cadre auxiliaire.

4. — CONFECTION DES PROJETS DE TRAVAUX
Chaque fois que les études prennent une certaine impor-

tance, il y a intérêt à créer, à cet effet, un bureau spécial
auprès de la direction du service: le personnel y sera mieux
utilisé que dans les organismes d'exécution. La conception
générale des,projets étant déterminée par les ingénieurs prin-
cipaux, qui conduisent tout spécialement les calculs, s'il y alieu, c'-st aux ingénieurs et ingénieurs-adjoints qu'il appar-tient de procéder à la mise au point suivant les directives
qu'ils ont reçues (sans qu'il y ait lieu ici de faire une distinc-
tion spéciale entre les agents des cadres général et auxiliaire).

Ces agents sont assistés d'adjoints techniques, en ce qui
concerne certaines opérations élémentaires (confection des
avant-métrés), et de dessinateurs, qui mettent en forme défi-
nitive les schémas ou les dessins en minute qui leur sontdonnés. Dans toute la mesure du possible, il y a lieu, parraison d'économie, d'employer, pour ces travaux modestes
des agents des cadres locaux issus des écoles profession-
nelles, et de limiter au strict minimum l'appel aux dessina-
teurs du cadre commun, dont les émoluments sont relative-
ment élevés.

Le projet étant ainsi établi en ses parties technique etfinancière (renseignements sur la composition des prix) la
préparation du projet de contrat (cahier des charges) est untravail qu 'il est préférable, en principe, de confier aux agents
du cadre général.

Par ma circulaire 907 T. P. du 2 septembre 1931, je vous ai
rappelé les inconvénients du système d'exécution des travaux
en régie; cependant, il se peut que je sois amené à autoriser
d'y recourir dans certains cas.

Quand ont doit recourir à cette méthode, et qu'il ne s'agt
pas de travaux de minime importance, il faut mettre toutes
les chances de son côté, les deux principes qui suivent sont
à observer.

En premier lieu, l'exécution en régie directe ne dispense
pas d'étudier le projet avec autant de soin que s'il était
exécuté à l'entreprise : évidemment, il n'y a plus de contrat à
passer pour l'exécution

; un cahier des charges est donc
inutile. Mais l'étude technique, et la définition précise de
tous les détails du projet, ainsi que de la provenance des
matériaux et de leur mise en œuvre, doivent être poussées
aussi loin que si le dossier devait être soumis aux formalités
(je dirais presqu'à la publicité) d'une adjudication.

Deuxièmement, le personnel d'exécution ne doit pas avoir
l'initiative des mesures de réalisation : ces mesures doivent
être minutieusement étudiées, lors de la préparation du
projet. En particulier, le dossier doit contenir une fiche de
matériaux, une fiche de main-d'œuvre, une liste du matériel
non consommable à utiliser, et une prévision d'avancemen



des travaux; ces diverses pièces permettent d'établir très
aisément une décomposition des prix unitaires spécialement
adaptés au cas des travaux en régie (vous recevrez d'ailleurs
des instructions spéciales à cet égard). L intérêt de cette
étude des mesures de réalisation est évident : d abord les prix
sont étudiés dans le détail, sans omission de transports ni de
frais généraux, de sorte que l évaluation a des chances d 'être
correcte; ensuite le personnel d 'exécution, étant guidé, ne
peut se tromper; enfin, le contrôle des dépenses est rendu
très aisé.

5. — EXÉCUTION DES TRAVAUX A L'ENTREPRISE

La bonne exécution des travaux et la défense des intérêts
pécuniaires de l'Administration exigent que le service de
contrôle soit organisé d'une facon régulière. Le fonctionnaire
qui, sans ce contrôle, joue le rôle le plus important, est celui

que les clauses et conditions générales qualifient du titre
d'ingénieur. Tenu compte des nouvelles dénominations, ce
fonctionnaire dojt être toujours du grade d'ingénieur prin-

Au-dessus de l'ingénieur, une autorité technique d'ordre
supérieur doit intervenir en cas de contestation entre
l'ingénieur et l'entrepreneur. Pour la constituer, il n'y a
aucune difficulté lorsque le Chef du service et l'ingénieur
chargé de la direction des travaux sont deux personnes
distinctes (cas où le service comprend au moins deux
Ingénieurs en chef ou principaux).. Mais, dans plusieurs
services, il n'y a qu'un ingénieur en chef ou principal,
dans ce cas, il convient de prévoir que les attributions de
l'autorité technique d'ordre supérieur seront remplies par
l'Inspecteur général des Travaux publics ou un Ingénieur en
chef d'une Colonie voisine spécialement, désigné à cet effet
auquel le chef du service se trouve dès lors directement
subordonné pour l'exécution des travaux.

Quoi qu'il en soit, le cahier des charges de l'entreprise
doit indiquer avec précision les fonctionnaires qui remplis-
sent les fonctions d'ingénieur, et celles d'autorité technique

.

supérieure. Ces fonctionnaires se trouveront forcément, dans
le cas de service permanent, appartenir au cadre général, en
raison de l'article 2, paragraphe 7, du décret du 5 août 1910.

Ceci dit, l'ingénieur, pour l'exercice de son contrôle,
est assisté d'un personnel qui procède à toutes vérifications
utiles sur les chantiers, et qui, en particulier, prend les
attachements qui sont la base de la comptabilité des tiavaux :

ce personnel doit être choisi parmi les agents du cadre
général. Sur certains chantiers importants, il peut être
complété par des surveillants du cadre commun ou même
de cadres locaux pour des tâches précises telles que surveil-
lance de la confection du béton, du feraillage et des battages
de pieux, décompte de wagons, de terrassement, etc... En
principe et sauf exception, les attachements définitifs
doivent être pris par des agents du cadre général. Et il
faut éviter de confier, ainsi qu'on a dû parfois le faire, la
surveillance d'un chantier important a un surveillant, ou a
un ouvrier indigène : je reconnais, d'ailleurs, que la dénomi-
nation des surveillants a pu induire en erreur à cet égard.

Bien entendu, un agent peut avoir plusieurs chantiers,
mais inversement, il est nécessaire de disposer, pour les
travaux très importants d'un personnel spécial de surveil-
lance fixé au chantier, sous peine de risquer des malfaçons
ou des erreurs de décompte :

il faut "un « conducteur »

(ingénieur ou ingénieur-adjoint, a défaut Adjoint technique
qualifié) pour chaque gros ouvrage, sous peine de gaspillage.

6° EXÉCUTION EN RÉGIE DIRECTE.

L'éxécution de travaux en régie ne dispense pas de con-
trôler leur exécution (sauf pour ceux qui sont d'importance
minime) évidemment, il n'y a pas lieu de procéder à certains
contrôles, qui, dans l'exécution à entreprise ne servent qu'à
obtenir des évaluations contradictoires, mais il faut réaliser
un. contrôle technique équivalent. Cette surveillance des
travaux est le rôle d'ingénieurs-adjoints ou adjoints techni-
que, qui secondent les chefs des subdivisions importantes.

Il n'est pas mauvais de faire prendre à ces agents les mètres
attachements que s'il s'agissait de travaux à l'entreprise.

Ceci dit, l'exécution en régie oblige les services à faire
eux-mêmes métier d'entrepreneur, et il leur faut adapter
leur organisation en conséquence, -en donnant un dévelop-
pement, proportionné à l'importance des travaux, aux ser-
vices de gestion de matériel, services de comptabilité des
matières consommables, secondant les ingénieurs dans
l'approvisionnement des chantiers, le contrôle des magasins,
et celui des marchés présentés par les services d'exécution ;
services de gestiôn du matériel en service, qui en assurent
la répartition, passent les commandes ou contrôlent celles
des services d'exécution, tiennent les registres de la compta-
bilité matières, surveillent le fonctionnement des ateliers de
réparation, et veillent au bon entretien.

Pour le rôle spécial, la Colonie a largement fait appel
jusqu'ici à du personnel militaire, assimilé au cadre auxi-
liaire (arrêté du 3o octobre i<)i3). Mais, le personnel civil se
trouvant en excédent, il y a lieu, tout en observant les
formes régulières de ne plus procéder au remplacement du
personnel militaire qui arrive en fin de séjour sauf nécessité
bien démontrée ; vous voudrez bien me faire toutes proposi-
tions à cet égard, en temps utile. C'est le.personnel civil du
cadre auxiliaire qui devra être chargé de l'exécution de
travaux en régie : sera, à cet effet, assisté du personnel de
bureau (cadre des services financiers et comptables), de
magasins (cadre des services financiers et comptables)
d'atelier (ouvriers d'art) et enfin de chantier (chefs de chan-
tiers pris parmis les adjoints techniques principaux, ou
les surveillants les plus avertis ; encadrement de la main
d'oeuvre (assuré par des surveillants).

7° CAS PARTICULIER DES TRAVAUX DE BÂTIMENT,

Ainsi que je l'ai noté plus haut, le service des bâtiments
civils peut former un service spécial rattaché ou non au
service permanent. La formation de tels services pourra
être étudiée avantageusement. En effet, on ne rencontre
guère. parmi les agents des cadres actuellement constitués,
des spécialistes tels que les architectes et leurs auxiliaires
(dessinateurs d'architecture 'et métreurs-vérificateurs).
L'Administration se trouve ainsi forcée, pour l'exécution de
ses programmes de bâtiments, de maintenir un personnel
souvent important, et qui n'est pas toujours parfaitement
préparé à sa tâche.

Toutefois, ce personnel existe ; il est même par suite de la
réduction des travaux, dans la plupart des cas en excédent;
il faut l'utiliser au mieux en [attendant que cet exédént ait
disparu. Ce n'est donc que progressivement qu'on peut
espérer passer à une organisation plus rationnelle.

Mais, dès maintenant, s'il arrive que les bureaux d'études
de certains services sont à ce point de vue déficients, je ne
vois pas d'inconvénient à ce que vous traitiez avec des
architectes privés pour la confection de projets définitifs.
Bien entendu, il n'y aurait lieu de coufier à ces architectes
la surveillance de l'exécution et la liquidation des dépenses
que si les subdivisions du service étaient elles-mêmes large-
ment déficitaires en personnel (hypothèse qui ne me paraît
pas dçvoir se réalier pour le moment). Plus tard, profitant
de l'expérience ainsi recueillie, je pourrai, lorsque les circons-
tances redeviendront plus favorables, envisager la création
d'un cadre d'architectes coloniaux plus au moins analogue à
celui des architectes départementaux.

8n TRAVAUX DES ORGANISMES TERRITORIAUX.

(a) Cercles.- Les principes de la répartition sont très net-
tement édictés dans la circulaire du 5 mai 1927 ; en ce qui
concerne les travaux du programme routier, je vous prie de
vous reporter, en outre, à la circulaire i65 T. P. du 18 avril
1932.

Les travaux des cercles exigent une collaboration de la
part du service permanent, dont le principe est défini à
l'article 25 de l'arrêté du 6 mai 1927 : il vons appartient en
exécution-de l'article 26 du même arrêté, de règler l'organi-



sation de ce contrôle, et je vous rappelle à cette occasion, que
cette organisation me paraît réalisée de la façon la plus
parfaite dans la Colonie du Dahomey (circulaire 151 du
2 août 1929 du Lieutenant-Gouverneurdu Dahomey) ; je ne
puis que vous encourager, à nouveau, à édicter des modali-
tés analogues compte tenu des circonstances locales.

Au point de vue du persopnel, les travaux des cercles ne
nécessitent que du personnel encadrementde la main-d'œuvre,
la confection des projets et la surveillance de l'exécution
incombant au service permanent.

b) Communes mixtes (et services de petite voirie pour les
communes) :

Dans une circulaire spéciale, j'attirerai votre attention sur la
définition des organismes municipaux, et la nécessité de faire
supporter toutes leurs dépenses par les budgets correspon-
dants, sous réserve de doter ces budgets des ressources
suffisantes et d'obtenir un équilibre financier de toutes les
exploitations d'ordre Industriel.

Ces dispositions vont vous inciter à augmenter, dans toute
la mesure du possible, les travaux ou exploitations dont la
dépense incombe aux municipalités; je veux ici définir mes
directives à cet égard, au point de vue du personnel.

Avant tout, je tiens 'g préciser qu'il ne s'agit pas de créer
des services complets, et abondamment fournis en personnel,
dans les communes et communes mixtes, il faut avant tout
que la gestion soit économique et simple.

En ce qui concerne les travaux de bâtiment, la règle doit
être que les communes et communes'mixtes aient recours
aux architectes privés, par exemple en s'associant à plusieurs
ou en s'adressant à l'architecte de la Chambre de commerce
du lieu (si cette Assemblée consulaire a pu s'en attacher un
en lui .assurant pour ses débuts un traitement fixe, ou en lui
garantissant des honoraires minima).

Pour les travaux autres que le bâtiment; ou pour ces'
travaux eux-mêmes, quand on n.e disposera pas d'un archi-
tecte, qualifié, les seules modalités en vigueur sont celles de
l'article 22 de l'arrêté général du 6 mai 1927 (l) et de l'article 1er
du décret du 5 août 1910; il appartient aux communes de
pourvoir aux dépenses de personnel, et aucun texte ne permet
d'utiliser contre leur gré et sans rénumération spéciale des
agents faisant partie d'un service permanent pour collaborer
aux travaux communaux. Les Administrateurs-Maires auront
à rechercher sous votre haute direction, les concours qualifiés
d'ordre technique qui peuvent exister dans la région, et à
s'entendre avec eux pour les charger de la confection des
projets et de la surveillance de l'exécution(entreprise ou régie).
Bien souvent ces concours qualifiés manqueront, et les
municipalités en/seront réduites à s'adresser au service per-
manent dans la forme usitée pour les travaux particuliers qui
sera développée plus loin.

Ceci posé, les communes et communes mixtes n'ont lieu
d'avoir d'autre personnel permanent que celui d'encadrement
de la main-d'œuvre, pour les travaux en régie; pour la
confection des projets, et la surveillance de l'exécution (à
l'entreprise ou en régie), en temps normal —j'excepte l'époque
actuelle où se manifestent des excédents de personnel —, cen'est, en principe, que tout à fait exceptionnellement, si un
gros programme est envisagé, que des agents des cadres
doivent être détachés auprès des municipalités.

Le contrôle des travaux communauxjie fait l'objet d'aucune
modalité particulière; il est assuré par vos soins, avec le
concours des bureaux de votre chef-lieu, et du chef du service
permanent, qui joue. en l'occurence. auprès de vous, le rôle
de conseiller technique — c'est le contrôle permanent. Le
contrôle mobile est assuré par. les Inspecteurs des Affaires
administratives et par le Chef du service permanent, lors de
leurs tournées.

Pour ce qui est des exploitations industrielles (alimentation
en eau, égoûts, électricité, etc.) la doètrine à suivre est, sauf

(1) Les communes disposent pour leurs travaux soit d'un personnel
recruté spécialementpar leurs soins, soit détaché des cadres constitués
sur leur demande, par le Gouverneur général.

impossibilité, le principe de la concession doit être la règle,
de sorte que normalement ces exploitations ne nécessitent,
pour leurs travaux et leur gestion aucun personnel spécial.
Elles doivent être contrôlées, pour ce contrôle, il convient
de rappeler aux Administrateurs-maires que seul le service
permanent est en mesure d'assurer des contrôles de ce genre,qui nécessitent une formation administrative toute spéciale;
pour les indemnités correspondantes, vous pourrez vousinspirer des règles relatives au contrôle des distributions
d'énergie électrique.

c)- Conseils techniques. — L'arrêté pris le 6 mai 1927 par
mon prédécesseur, qui dispose en son article 8 que le Chef
du service des Travaux publics est votre conseiller technique,
ne stipule pas que les fonctionnaires des services des Travaux
publics en service hors du chef-lieu sont placés auprès des
chefs des organismes territoriaux pour leur servir de conseil-
lers techniques. Je ne vois bien entendu aucun inconvénient,
bien au contraire, à ce qu'ils le fassent, sous la seule condition
que ce ne soit pas un obstacle à l'exercice convenable des
fonctions dont ils sont effectivement investis.

IV. — INTERVENTION DES AUTORITÉS
ADMINISTRATIVES LOCALES

On a parfois mal Interprété, me semble-t-il, les prescriptions
de l'arrêté général du 6 mai 1927 (art. 17) précité relatives à
l'intervention des autorités administratives locales, prescrip-
tions que mon prédécesseur avait cependant développées
dans sa circulaire d'envoi (5 mai 1927).

Avant que ces prescriptions n'intervinsent, il se produisait
des abus très nets: des agents du services permanent affectés
dans une localité éloignée du centre de leur subdivision ou
de. leur arrondissement, nepouvaient setrouver en contact
direct avec leur chef hiérarchique qu'à de longs intervalles,
spécialement dans les saisons pendant lesquelles les dépla-
cements sont impraticables. les autorités locales n'exerçaient
sur ces agents qu'un contrôle insuffisant, en l'absente d'un
texte qui leur en rappelât la possibilité. Si, d'ailleurs elles
cherchaient à rendre ce contrôle effectif, les agents, se basant
sur l'absence de prescriptions nettes à cet égard, suscitaient
des difficultés.

La réglementation de 1927 a été établie, notamment, pour
y mettre fin; elle a d'abord limité le nombre des cas où un
agent du service permanent peut se trouver isolé, en insti-
tuant des règles précises pour les travaux des organismes
territoriaux; en outre, elle a confirmé le principe de contrôle
général des travaux par le Commandant de cercle.

Ces dispositions me paraissent excellentes, et je ne puis, en
vous les rappelant, que vous engager à vous y conformer.

Mais, on les a parfois très notablement dépassées, au point
d'entraver l'activité des services et de risquer d'en rompre la
hiérarchie, par l'institution d'un contrôle excessif, et de
caractère inquisitorial, malgré les prescriptions de la circu-
laire de mon prédécesseur en date du 5 mai 1927 à cet égard.

Je rappelle donc qu'il convient de laisser.au service perma-
nent en cause, dans le cadre des règlements et dans la limite
compatible avec l'autorité dont il relève, une initiative pro-
portionnée à ses responsabilités, qui se trouvent augmentées
par la préparation et l'exécution des grands travaux. En
particulier, il convient que les fonctionnaires et agents de ce
service, placés dans la situation respective de chef et de
subordonné, puissent, ainsi que je l'ai déjà précisé, corres-
pondre entre eux pour les questions techniques sous enve-
loppe fermée et sans aucun intermédiaire, en usant des
moyens les plus rapides; l'usage du télégraphe, en cas
d'urgence, ou lorsque le- autres modes de cominumcaiion
sont coupées, doit leur être permis, sous réserve d'éviter
systématiquement tout excès.

Il reste bien entendu que les Commandants de cercle
peuvent demander tous renseignements aux fonctionnaires
qualifiés, et vous adresser, particulièrement, s'il leur apparaît
que la marche du service n'est pas parfaite, des compte-
rendus. Mais il faut préciser très nettement que leur action



de contrôle s'exerce uniquement dans les limites de leur
circonscription, qu'elle est relative aux travaux qui s'y effec-
tuent, et non — en dehors des pouvoirs généraux que leur
confèrent leurs fonctions de commandement — aux fonction-
naires qui en sont chargés, et qui peuvent avoir des attribu-
tions s'étendant sur d'autres cercles que le leur. Pour éviter,
d'ailleurs, les difficultés entre services, qui sont si préjudi-
ciables à l'exercice de l'Administration, vous devez recom-mander aux Commandants de cercle, de signaler en premier
lieu au chef hiérarchique intéressé (chef de subdivision, chef
d'arrondissement ou chef du service selon le cas) tout acte
ou fait qui leur semble critiquable.

C'est le cas, notamment, s'ils constatent des agissements
répréhensibles, s'ils s'aperçoivent de l'organisation défec-
tueuse d'un chantier, s'ils ont des craintes sur le bon emploi
des moyens matériels mis à la disposition des agents d'exé-
cution, ou sur l'utilisation des crédits qui leur ont été notifiés.

Dans cet ordre d'idées, je vous prie de préciser que les
autorités techniques des divers ordres ont le droit de corres-pondre directement avec les autorités administratives de leur
ressort : cette correspondance directe ne pourra qu'améliorer
les relations, et facilitt r la marche du service.

V. — TRAVAUX PARTICULIERS
Ces travaux sont ceux des communes et communes mixtes,

des chambres de commerce, des sociétés de prévoyance,
enfin des particuliers

: pour leur conception et leur exécu-
tion, vous ètes souvent saisis de demandes, et il appartient
de bien préciser les règles à appliquer.

En premier lieu, je vous prie de rappeler d'une façon très
impérative que les fonctionnaires et agents du service per-manent n'ont pas le droit de se livrer à des travaux de ce
genre sans votre autorisation préalable, sous peine de sanc-tions très sévères. La seule exception à admettre est celle
des expertises ordonnées par les tribunaux compétents : cesexpertises sont ordonnées sans votre autorisation, mais les
agents qui en sont chargés doivent vous en rendre compteimmédiatement; s'ils utilisent pour ces expertises des moyensdu service (automobile, bureaux, etc..), il convient de faire
procéder au remboursement des dépenses correspondantes.

Deuxièmement, les personnes publiques ou privées qui ontdes travaux à faire exécuter ne doivent pas s'adresser à unagent quelconque du service permanent, mais au Chef du
service qui a seul qualité pour décider, moyennant votreapprobation, des moyens d exécution et du personnel qui en
sera chargé : c'est au Chef du service qu'il appartient de vousprésenter la demande d'autorisation avec son avis.

Pour l'octroi des autorisations qui est, évidemment subor-
donné aux nécessités du service, sauf au cas où le demandeur
justifierait que ces travaux présentent un caractère d'intérêt
général aussi marqué que ceux du budget local, vous aurez à
tenir compte des considérations suivantes

: 1° les services
publics ne doivent pas faire concurrence à l'initiative privée ;les demandeurs doivent donc spécifier explicitement dans
leur demande qu'ils n'ont pu obtenir le concours d'aucun des
architectes ou ingénieurs privés qui peuvent ètre installés
dans la région

-1 2^ les fonctionnaires ne peuvent assumer de
responsabilités d'ordre pécuniaire : le demandeur doit donc
les exonérer explicitement de la responsabilité décennale

;3" de mêmeles fonctionnaires ne doivent se charger d'aucune
responsabilité d'ordre pénal, dont l'existence aurait pour effet

-<te les obliger, pour éviter les accidents, à ètre présents surles chantiers privés a des moments où cette présepce estindispensable ou utile dans les bureaux ou sur !es chantiers
de l'Administration.

VI. - CONTROLE A EXERCER PAR L'AUTORITÉ LOCALE.
L'organisation la plus parfaite et les instructions les plus

précises, ne donneront, évidemment. leur plein effet que sil'action du service est dirigée dans le sens convenable et
e flica cernent contrôlée. Des faits qui se sont passés dans cer-taines colonies du groupe montrent qu'il n'est pas inutile

que je précise les conditions dans lesquelles vous devez
exercer cette direction et ce contrôle.

Deux cas à examiner séparément : il peut s'agir en effet,
de travaux d'intérêt général ou d'intérêt local.

Pour les travaux d'intérêt général, je suis tenu, en raison
même de leur caractère, de fixer leur conception et de règler
leur réalisation. C'est ainsi qu'il me revient de prendre la
plupart des décisions relatives à ces travaux (organisation du
service), approbation des projets et des autorisations d'enga-
gement de dépenses, etc.., quand elles ne sont pas réservées
à l'autorité centrale.

Mais je ne puis prendre ces décisions en toute connaissance
de cause, si je ne sais dans quelle mesure les projets qui me
sont présentés s'accordent avec les lignes générales de la
politique locale, et avec l'activité du commerce, des popula-
tions, ou de l'administration intéressée. Inversement, les
travaux d'intérêt général sont susceptibles d'agir et dans unetrès large mesure, sur l'économie des pays où ils s'exécutent.
Il est donc nécessaire que vous ayez connaissance de mesdécisions et des propositions que je dois recevoir ; vous êtes
ainsi à même de tenir compte des premières, pour y adapter
l'action des organismes locaux, et de m'indiquer si les
secondes s'accordent avec votre politique.

Par ailleurs, mes directives peuvent ne pas être exactement
interprétées, et il peut se produire, dans l'exécution des
erreurs oudes déviations regrettables : jene puis, évidemment,
connaître ces inexactitudes d'interprétation, ces erreurs ou
ces déviations et y remédier, que si vous m'en informez.

Je ne saurais donc trop insister sur ce qu'il est absolument
nécessaire que vous suiviez de près l'activité des services
chargés des trav&ux d'intérêt général, de façon à être en
mesure de voir si mes instructions sont exactement exécu-
,tées, de me signaler les faits comportant un redressement,
de répondre à mes demandes d'information, de constater la
coordination entre les mesures que j'ordonne pour assurerl'exécution de ces travaux et vos décisions relatives aux ques-tions d'ordre local, et d'une façon générale de prendre, s'il yalieu, à charge de m'en référer en temps opportun, toutes
dispositions utiles.

Avant ainsi défini le but, l'intérêt et la nécessité de votre
action de contrôle sur les travaux publics d'intérêt général,
je désire vous donner quelques précisions sur la façon dont
il y a lieu de l'exercer.

Ce contrôle doit être aussi attentif, aussi serré que possi-
ble. Il importe, cependant d'éviter un écueil : la prise d'une
part effective dans l'action de gestion. Contrôler et gérer sont
deux choses bien distinctes. Il faut que vous fassiez la pre-mière et que vous évitiez autant que possible la seconde. Il
ne faut pas oublier que le Chef du service d'exécution est
responsable de sa gestion en ce qui concerne les travaux enquestion, d'abord vis-à-vis de vous, que vous soyez considéré
comme mon représentant surplace, en l'occurrence, ou chargé
des attributions dont vous êtes normalementInvesti, puis
vis-à-vis de moi.

Et cette responsabilité n'a de sens qu'autant que celui
auquel elle incombe peut déployer une initiative suffisante:
toute intervention directe de votre part dans les actes de sagestion, toute substitution de votre autorité, ou de votre pou-voir de décision à ceux que ce fonctionnaire a, régulière-
ment, à exercer réduisent sa part de responsabilité, et accrois-
sent la vôtre. Par ailleurs vous serez d'autant plus- qualifié
pour exercer un contrôle efficace que, ne participant pas aux
actes de gestion, vous pouvez les examiner, si je puis dire,
du dehors, en toute liberté d'esprit. Au reste, parmi ces actes
de gestion, un grand nombre présentent une spécialité mar-
quée et exigent, par conséquent, une compétence particu-
lière; ce qui constitue une raison de plus pour laisser le soin
de les accomplir aux fonctionnaires qualifiés de par leur for-
mation et leurs attributions. Il vous est d'ailleurs loisible. — et
je vous le recommande même instamment. — de me saisir-
immédiatement des questions de cet ordre qui vous paraî-
tront mal solutionnées. Je les ferai examiner sans retard par-



mes services et je vous indiquerai aussitôt les mesures à
prendre.

^Par ailleurs, il arrive que les intérêts généraux et les inté-
rêts locaux ne soient pas en concordance ; dans ces cas là,
vous devez éviter de vous laisser mettre dans la situation
d'être à la fois juge et partie, situation toujours si dangereuse
pour ceux qui sont placés près des évènements. Cette situa-
tion peut se produire fréquemment: par exemple, quand il
's'agit, en exécution du décret du 21 août 1930, de fixer le
salaire, et les avantages auxiliaires de la main-d'œuvre recru-
tée en vue de l'exécution de travaux d'intérêt général, l'Admi-
nistration se trouve partagée entre deux tendances contra-

dictoires: toute élévation des avantages octroyés, à la main-
.:d'œuvre facilite la politique locale, satisfait les chefs et les
intéressés, simplifie la perception de l'impôt, et accroît le
-champ d'action du commerce local, mais cette élévation, tout
au moins au-dessus de ce que commandent l'équité et l'hy-
,giène: est évidemment, préjudiciable au budget général. De

<
même, s'il est de l'intérêt de ce budget que les commandes
de-matériel en service ou en approvisionnement ne soient
conclues qu'après un appel à une concurrence aussi large que
possible;il peut-se faire que le commerce local exprime des
vœux tendant à ce que les marchés soient passés exclusive-
ment sur place, ce qui devient à limiter en fàit la concur-
rence. Dans l'exécution de ces marchés, il peut se produire
des incidents ou. des retards donnant lieu à pénalités; là
encore, l'appréciation de ces pénalités nécessite qu'une
balance exacte soit faite entre les droits du budget général et
les aspirations des commerçants locaux. Enfin, dans certains
cas, le budget général et le budget local se trouvent directe-
ment intéressés "à une décision (affectation de personnel en
excédent, ventilation entré dépenses communes, cessions ou
prêts de matériel d'un budget à un autre, etc.).

Dans les cas de ce genre, il est préférable de m'en référer.
Ces points-particuliers étant fixés, je pense qu'il serait bon

que je vous'i-ndique comment, pratiquement, j'envisage que
votre\action doit se produire.

J'estime, tout d'abord, qu'il est absolument essentiel que
vous ayez de fréquents entretiens avec votre Chef de service,
-une conférence par semaine me paraît constituer un mini-
mun insdispensable. Ce fonctionnaire doit vous y entretenir
de la marche de son service, vous rendre compte de la suite
qui a été donnée aux ordres qù'il a reçus, provoquer les
explications, les instructions complémentaires qui lui parais-
sent utiles, vous soumettre les solutions qu'il a envisagées et
celles qui, à son sens, est à adopter, vous signaler les affaires
qui lui semblent devoir être soumises à l'autorité supérieure,
etc...

Il Importe, en outre, que vous vous astreignez à visiter,
aussi fréquemment que possible et de la façon la plus atten-
tive,-ses travaux et, le cas échéant, ses exploitations indus-
trielles, visites qu'il devra suivre et au cours desquelles vouslui poserez relativement à ces travaux et ces exploitations
toutes les questions que vous jugerez utiles. Des questions
opportunément posées peuvent souvent même dans des
domaines très spécialisés, faire avantageusement réfléchir
celui quia à y répondre et l'amener à concevoir des solutions
heureuses auxquelles il n'avait pas, auparavant, songé.

En tout cas, -il importe de ne pas oublier que l'activité bien
comprise de celui qui commande constitue toujours, pourcelui qui obéit, un sérieux stimulant.

Mais vous avez encore un autre moyen d'exercer votrecontrôle, c'est l'examen des documents par lesquels le chef
de service est, en exécution des instructions que je donne,
tenu de rendre compte, des points de vue financier et techni-
que, de la marche de ces travaux ou de ces exploitations. Il
faut que 'vous suiviez très attentivement la production de cesdocuments afin d'en assurer la régularité. Il faut que vouspreniez connaissance de ceux-ci en vue de vous renseigner
vous-même s'il en est besoin et, le cas échéant, d'attirer monattention sur les points qui peuvent le justifier.

Je compte, d'ailleurs, faire revoir la contexture de cesdocuments pour déterminer s'il n'y aurait^ pas lieu d'y

apporter certaines modifications afin de les adapter le mieux
possible au but pour lequel leur établissement est prescrit,
à savoir me renseigner sur l'exécution des travaux ou le fonc-
tionnement des exploitations et me permettre de me rendre
compte s'ils se font bien en conformité des projets approuvés,
des budgets établis et des instructions données.

Enfin, votre action doit particulièrement s'exercer à l'occa-
sion de la correspondance qui m'est destinée. Il vous appar-
tient d'examiner les propositions qu'elle contient afin de
vous assurer qu'elles sont, le cas échéant, bien en harmonie
avec ce qui a été demandé et qu'en tout cas, elles sont bien
justifiées, et de pouvoir en toute connaissance de cause,
soit y donner votre adhésion, soit préciser les modifications
que vous estimeriez devoir y être apportées.

Mais je tiens à ce que vous me transmettiez les rapports
mêmes qu'établit votre Chef de service parce que je veux me
rendre compte, moi-même de la façon dont celui-ci comprend
et remplit son rôle.

Cette transmission est, d'ailleurs, susceptible de simplifier
la tâche de vos bureaux, car si vous devez approuver, comme
cela doit arriver souvent si vous suivez de près les affaires,
si vous vous les faites exposer au cours des conférences aux-
quelles j'ai fait précédemment allusion par votre Chef de
service, si. vous vous en entretenez, et si vous en discutez,
le cas échéant, avec lui, vous n'aurez qu'à apposer votre
signature au bas du rapport. Mais j'estime nécessaire que
votre accord, s'il y a lieu, soit ainsi indiscutablement établi,
et, que soient définitivement abandonnés les errements
fâcheux, trop souvent suivis jusqu'à présent, qui consistent
à me faire transmettre purement et simplement, les rapports
en question par un bordereau signé d'un de vos subordonnés.

Ayant ainsi défini les conditions dans lesquelles votre
action doit s'exercer en ce qui concerne les travaux d'intérêt
général, je vais aborder la question du point de vue des
travaux d'ordre local.

La situation est là, toute différente; je me borne à exercer
un contrôle, et à vous adresser des conseils; la plus large
décentralisation doit donc être pratiquée. Elle l'est, de fait,
en ce sens que vous êtes intégralement responsable des tra-
vaux de cette sorte, sauf intervention de ma part, soit régle-
mentaire (approbation du plan de campagne, du budget, et
des avant-projets de travaux, transmissions de commandes à
l'Agence générale, etc...), soit provoquée par votre initiative.
C'est donc essentiellement à vous-même qu'il appartient de
prendre toutes mesures tendant au bon fonctionnement du
service dans le cadre règlement qui le régit, sauf à m'en saisir
quand vous le jugez utile, ou à demander le concours des
chefs d'administration du Gouvernement général.

Ce que j'ai dit plus haut ne s'applique donc nullement aux
travaux d'intérêt local; dans ce cas, c'est à vous que toutes
propositions sont adressées, et c'est de vous que partent
toutes les décisions, dont il vous appartient de suivre et de
contrôler l'exécution. S'il y a lieu de m'en référer, ce n'est
plus, comme dans le cas des travaux d'intérêt général, votre
avis que je désire connaître, mais vos propres propositions
et suggestions. Je ne m'opposerai pas, bien entendu, à ce que
vous m'adressiez les rapports de vos subordonnés, quand
l'envoi de ces rapports vous permettra d'éviter des rédactions
inutiles, ou bien lorsqu'il y sera traité de questions tout à
fait techniques ; mais contrairement à ce que j'ai fait pour les
travaux d'intérêt général, j'estime devoir laisser ce mode de
correspondance à votre entière discrétion.

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir m'accuser
réception de la présente circulaire, me faire connaître, le cas
échéant, les remarques qu'elle pourrait vous suggérer, et en
tout cas, me tenir au courant de la suite que vous y donnerez.

BRÉVIÉ.



3229 c. M. — ARRÊTÉ du Gouverneur général relatif à la con-
vocation en Afrique occidentale française, des Conseils
de révision chargés d'examiner les jeunes gens de la
deuxième fraction de la classe 1932 et de la première frac-
tion de la classe ig33.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE,
'OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du l8 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu la loi du 19 octobre igi5, soumettant aux obligations militaires
les Sénégalaisoriginaires des Communes de plein exercice du Sénégal;

Vu le décret du 28 octobre 1915, relatif au recensement, à la révi-
sion et à l'appel sous les drapeaux des originaires des dites communes ;

Vu la loi du 29 septembre 1916, étendant aux descendants des ori-
ginaires des communes de plein exercice du Sénégal les dispositions
de la loi du 19 octobre 1915 ;

Vu le décret (Colonies) du 5 novembre 1928, sur la nationalité aux
Colonies ;

Vu la loi du 31 mars 1928, sur le recrutement de l'armée ;
Vu l'arrêté du 26 avril 1928, promulguant en Afrique occidentale

française, la loi du 31 mars 1928;
Vu l'arrêté interministériel du 6 mars 1924, modifié le 7octobre 1925,

déterminant les conditions d'application de la loi sur le recrutement
de l'armée dans les Colonies

;

Vu l'arrêté (Guerre) du 22 novembre 1932 J. O. R. F., du 26 novem-
bre 1932, page 12294,

ARRÊTE :

Article premier. — Les opérationsdu Conseil de révision de
la deuxième fraction de la classe 1'932 et de la première frac-
tion de la classe 1933, prévues par la loi du 31 mars 1928,
auront lieu dans toutes les Colonies du groupe, à l'exception
de la Haute-Volta et du Niger pour lesquelles opèreront
respectivement les Conseils de révision siègeant à Bamako
et à Porto-Novo, à partir du i5 mars 1933.

^De plus, il sera tenu dans chaque Colonie:
il S'il y a lieu, dans la deuxième quinzaine de mars, une

séance spéciale où seront examinées les demandes de sursis
(ire attribution) formulées tardivement par les jeunes gens
appelés à être incorporés en avril 1933;

2° Une séance de clôture le 5 juillet 1933;
3° Une session extraordinaire le 2 octobre 1933 pour l'exa-

men des demandes de sursis (lre attribution) formulées tardi-
vement par les jeunes gens appelés à être incorporés en octo-
bre 1933.

Aucun sursis (ire attribution) ne sera accordé en dehors des
sessionsordinaires ou extraordinaires des Conseilsderévision.

Art. 2. — En exécution de l'article 21 de la loi du
31 mars 1928, les Conseils de révision examineront:

Les ajournés des classes:
a) 1930 (liste B, jeunes gens nés du 1el' juin au 31 décem-

bre 1910) ;

b) 1931 (listeA, jeunes gens nés du lerjanvierau3lmaiigil);
c) 1931 (liste B, jeunes gens nés du 1er juin au 31 décem-

bre 1911) ;

d) 1932 (liste A, jeunesgensnés du il, janvier au 31 mai 1912).
Les ajournés des classes ig3o (liste B) et 1931 (liste A) seront

déclarés aptes au service armé ou auxiliaire ou définitivement
exemptés.

Les ajournés des classes 1931 (liste B) eti932 (liste A)seront,
suivant le cas, déclarés aptes au service armé ou auxiliaire,
ajournés de nouveau ou définitivement exemptés.

Liste B de la classe 1932 :

e) Les jeunes gens nés du 1er juin au 31 décembre 1912, y
compris ceux visés à l'article 12 (2e et 3e alinéas) de la loi du
3t mars 1928 ;

/) Les jeunes gens nés du 1er juin au 31 décembre 1911 visés à
l'article 12 (r' alinéa) de la loi précitée ;

9) Les jeunes gens visés à l'article 13 de la loi. qui seront
devenus trançaispar voie de naturalisation, réintégration, ou

déclaration depuis le 1er février 1932, ou qui le deviendront
avant le 1er février l933 ;

h) Les omis des classes précédentes.
Liste A de la classe 1933 :

i) Les jeunes gens nés. du 1er janvier au 31. mai 1913, y
compris ceux visés à l'article 12 (2e et 3e alinéas) de la loi du
31 mars 1928 ;

j) Les jeunes gens nés du 1er janvier au 31 mai 1912, visés
par l'article 12 (1er alinéa) de la loi précitée.

Art. 3. — Le Lieutenant-Gouverneurdu Sénégal et l'Admi-
nistrateur en chef des Colonies, Administrateurde la Circons-
cription de Dakar, fixeront, entre le 1.5 mars et le 3o avrili933,
les dates de réunion des Conseils de révision, en accord avec
le Général de division, commandantsupérieur, de telle façon
que les Conseils de révision de Dakar, Saint-Louis et Rufis-
que aient lieu à des dates différentes.

Art. 4. — Les Lieutenants-Gouverneurs, l'Administrateur
en chef des Colonies, Administrateur de la Circonscription
de Dakar, et le Général Commandant supérieur sont chargés-
de l'exécution du présent arrêté qui sera enregistre, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Dakar, le 31 décembre 1932.

Pour le Gouverneur général en tournée :

Le Gouverneur des Colonies,
Secrétaire général p. i. du Gouvernement génér<il,

chargé de l'expédition des Affaires courant-es,
FOURNIER.

3279 s. E. — ARRÊTÉ du Gouverneurgénéralportant diminu-
tion du droit de sortie sur les gommes arabiques.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gonvernement
général de l'Afrique occidentale française,,et les textes modificatifs
subséquents ;

Vu l'article 74, paragraphe B, du décret du 3o décembre 19sur
le régime financier des. Colonies;

Vu le décret du 14 avril 1905, fixant les droits d'entrée et de sortie
en Afrique occidentale française, modifié par le décret du 1er novem-
bre 1916;

Vu la délibération de la Commission permanente du Conseil de
Gouvernement de l'Afrique occidentale française, du 1el' septem
bre 1928, ratifiée par le dit Conseil le 24 novembre 1928, relative à.
l'incorporation définitive dans les droits spécifiques perçus à l'entrée
et à la sortie des coefficients de majoration appliqués pendant le
1er semestre 1928'

La Commission permanente du Conseil de Gouvernement entendue,

ARRÊTE :

Article premier. — Le tableau B (droit de sortie), de l'ar-
ticle premier du décret. du 14 avril 19^5, modifié par les textes
subséquents, notamment'par le décret du 1er novembre 1916
et la délibération de la Commission permanente du 1er sep-
tembre 1928, est de nouveau modifié ainsi qu'il suit, en ce
qui concerne les produits ci-après désignés :

Désignation Unités SUr
.

Quotité
lesquelles por- Titres -de perception

des produits tent les droits des droits

Gommes arabiques., 1.000 kg. brut Décision du 1-11-16 70 francs
Délibération du 1-9-28

Arrêté du 31-12-32.

Art. 2. — Les Lieutenants-Gouverneurs des Colonies du
Groupe et l'Administrateur de la Circonscription de Dakar



et Dépendances sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
-de l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré et publié
partout où besoin sera.

Dakar, le 31 décembre 1932.

Pour le Gouverneur général en tournée :

Le Gouverneur des Colonies,
Secrétaire général p. i. du Gouvernement général,

chargé de l'expédition des Affaires courantes,
FOURNIER. '

3280 s. E. — ARRÊTÉ du Gouverneur général modifiant
l'arrêté du 30 juillet 1930, portant réorganisation des
Chambres tpagriculture et d'industrie en Afrique occiden-
tale française.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du t8 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française, modifié par les décrets
des 4 décembre 1920 et 3o mars 1925;

Vu le décret du 9 mars 1925, réglant le mode d'institution des
Chambres d'agriculture et d'industrie en Afrique occidentale fran-
çaise;

Vu l'arrêté du 3o juillet 193o, portant réorganisation des Chambres
d'agriculture et d'industrie en Afrique occidentale française;

La Commission permanente du Conseil de Gouvernement entendue,

ARRÊTE :

Article premier. — L'article 5 de l'arrêté du 3o juillet 1930,
portant réorganisation des Chambres d'agriculture et d'in-
dustrie en Afrique occidentale française est remplacé par les
dispositions, suivantes :

« Art. 5. — Lorsque par décès ou démission, le nombre des
membres d'une Chambre d'agriculture et d'industrie se trouve
réduit d'un tiers, il en est aussitôt donné avis au Lieutenant-
Gouverneur qui convoque. le plus tôt possible, le Collège
électoral et les Associations agricoles à l'effet de pourvoir aux
vacances, à moins que ces vacances ne surviennent dans lés
douzes mois qui précèdent le renouvellement.

« Les membres ainsi nommés ne demeurent en fonctions
que pendant la durée- du mandat dont.étaient investis les
membres qu'ils remplacent. »

Art. 2. — Les Lieutenants-Gouverneurs des Colonies du
groupe et l'Administrateur de la Circonscription de Dakar et
Dépendances, sont chargés de l'exécution du présent arrêté.

Dakar, le 31 décembre 1932.

Pour le Gouverneur général en tournée :

Le Gouverneur des Colonies,
Secrétaire général p. i. du Gouvernement général,

chargé de l'expédition des Affaires courantes,
FOURNIER.

3281 s. E. — ARRÊTÉ du Gouverneur général fixant le
taux de l'intérêt à, servir aux déposants de la Caisse
d'épargne de l'Afrique occidentale française, pendant
l'année ig33.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du t3 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française;

Vu le décret du 22 juillet 1920, portant création d'une Caisse d'é-
pargne en Afrique occidentale française ;

Vu l'arrêté du 16 mars 1922, promulguant en Afrique occidentale
française le décret du 22 juillet 1920 ;

Vu la loi du 3o avril 1931
;

Vu le décret du 3l octobre 1932, fixant le taux d'intérêt à servir parla Caisse des dépôts et consignations aux Caisses d'épargne;
La Commission permanente du Conseil de Gouvernemententendue,

ARRÊTE :

Article premier. — Le taux de l'intérêt à servir aux dépo-
sants de la Caisse d'épargne de l'Afrique occidentale fran-
çaise est fixé à trois pour cent (3 °/n) pour l'année 1933.

Art. 2. — Le Gouverneur des Colonies, Secrétaire général
du Gouvernement général, et les Lieutenants-Gouverneurs
dans les Colonies où fonctionne une succursale de la Caisse
d'épargne de l'Afrique occidentale française sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent ar.rété
qui sera enregistré, publié et communiqué partout où besoin
sera.

Dakar le 31 décembre 1932.

Pour le Gouverneur général en tournée :

Le Gouverneur des Colonies,
Secrétaire général p. i. du Gouvernement général,

chargé de l'expédition des Affaires courantes,
FOURNIER.

3289 T. P. — ARRÊTE du Gouverneur général réglemen-
tant le pilotage dans le pori de Conakry.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française, modifié par ceux des 4 dé-
cembre 1920 et 3o mars 1925;

Vu le décret sur le -pilotage du 12 décembre 1908;
Vu le décret du 18 mai 1930, portant réorganisation du personnel

des Ports et Rades;
Vu l'arrêté général du 25 janvier 1918, portant création d'un Service

de pilotage dans le port de Conakry;
Sur la proposition de l'Ingénieur général, Inspecteur général des

Travaux publics;
La Commission permanente du Conseil de Gouvernement entendue,

ARRÊTE :

Article premier. — Le Service de pilotage dans le port de
Conakry, organisé par arrêté général du 25 janvier 1918, est
supprimé pour compter du 1"1' janvier 1933.

Le compte de gestion de la caisse de pilotage sera arrêté
au31 décembre 1932 et soumis à l'approbation du Lieutenant-
Gouverneur de la Guinée.

Ce compte sera liquidé suivant les dispositions de l'arrêté
général du 25 janvier 1918.

Si, à la liquidation définitive de la caisse du pilotage, et
après remboursement au budget local des avances de toute
nature qui lui auront été faites, la balance de ce compte accuse
un solde créditeur, ce disponible sera réparti entre les pilotes
ayant exercé sous le régime de l'arrèté général précité, au
prorata de la durée de leurs services, parles soins du Conseil
d'administration.

Le matériel affecté au pilotage sera pris en charge par le
Service temporaire du port.

Art. 2. — Il est créé au port de Conakry un Service de
pilotage dont l'organisation et la réglementation faisant l'objet
du présent arrêté, entreront en vigueur le 1er janvier 1933.

Art. 3. — But du pilotage. — Le pilotage consiste dans
l'assistance donnée aux capitaines, pour la conduite des navi-
res à l'entrée et à la sortie du port de Conakry, ou pour les
déplacements ~ l'intérieur de ce port, par un personnel com-
missionné par l'Administration.

Il est interdit aux pilotes de prendre le commandement des
navires, les capitaines demeurant chargés du dit commande-
ment et des responsabilités qu'il comporte pour eux et pour
les armateurs.



Art. 4. — Nature obligatoire du pilotage. — Le pilotage
est obligatoire, à l'entrée et à la sortie et pour tous les mou-
vements à l'intérieur du port, pour tous les navires, à l'excep-
tion :

a) Des navires de guerre français;
b) Des navires de moins de 60 tonneaux de jauge brute

armés au petit cabotage colonial dans la 2e zone prévue parl'article 2 du décret du i5 mai 1915 ou naviguant au bornage
•

dans les conditions fixées par l'article 3 du même décret;
c) Des navires exclusivement affectés à l'amélioration, à

l'entretien, à la surveillance des ports et de leurs accès, ainsi
que des bateaux du service des phares et balises quel que soit
leur tonnage.

Art. 5. — Limite du pilotage. — Les pilotes doivent mon-
ter à bord des navires entrant dans le port deConakry quand
ils arrivent :

Du Sud : à l'alignement de la pointe de l'Aréthuse par la
pointe de l'Amarante;

De l'Ouest : au relèvement de l'arbre du Goulu au Sud
12U Ouest;

A la sortie, les pilotes quittent les navires en arrivant surles mêmes limites.
Art. 6. — Signaux et conventions pour l'appel des pilo-

tes. — A l'entrée, de jour comme de nuit, les navires désirant
entrer dans le port de Conakry, demandent obligatoirement
le pilote, dès qu'ils arrivent en vue du phare de Boulbinet, enfaisant les signaux prévus au code international. Le poste de
vigie de Boulbinet répond au signal et prévient la capitainerie
du port.

A la sortie, ou pour un déplacement à l'intérieur du port,la demande doit être faite à la capitainerie du port une heure
au moins avant le départ du navire, et au plus tard à 17 heu-
res, si le mouvement doit s'effectuer entre 18 heures et 7 heu-
res.

La demande doit mentionner l'heure probable de la sortie
ou du déplacement. Lorsque le capitaine du navire modifie
cette heure, il doit en informer le capitaine du port souspeine d'application des surtaxes réglementaires.

Le capitaine de port reste juge pour apprécier si le mouve-ment peut être effectué à l'heure indiquée, ou si ce mouve-ment doit être différé, et, dans ce dernier cas, fait connaître
sa décision au Commandant du navire.

Art. 7. — Assistance à un navire en danger. — Hors le
cas de force majeure, tout pilote devra prêter tout d'abord
son assistance à un navire en danger, même s'il n'en a pasété requis, dès le moment où il aura pu constater le péril
dans lequel se trouve ce navire.

Le pilote et l'équipage de son embarcation auront droit
dans ce cas à une rémunération spéciale, qui en cas de con-testation, sera fixée par le Chef du service temporaire du
port de Conakry.

Art 8. — Constitution du Service. — Le Chef du service
du pilotage est le capitaine du port placé comme tel sousl'autorité du Chef du service temporaire du port de Conakry.

Pour l'étude des questions intéressant le pilotage à Cona-
kry, le Chet du service temporaire du port se fait assister
d'un Conseil consultatif composé comme suit :

Président
:

Le Chef du service temporaire du port,
Membres

:

Le Commissaire de l'Inscription maritime;
Le Capitaine du port ;
Le pilote ou l'élè%-e pilote du port de Conakry le plus ancien

dans la classe la plus élévée;
Un représentant des Compagnie de navigation nommé parle Lieutenant-Gouverneur de la Guinée.
Le Conseil consultatif comprendra en outre le Chef du

personnel du Gouvernement ou son délégué, lorsqu'il aura à
étudier les questions touchant le recrutement, l'avancement

ou la situation du personnel pilote, les questions relatives-
aux sanctions disciplinaires.

Enfin, dans le cas où le Conseil aurait à se prononcer sur-
une question concernant Je pilote membre du Conseil, cepilote serait remplacé par le pilote ou élève pilote le plus
ancien après lui dans la classe la plus élevée.

Art. 9. — Chefdu service dupilotage. —Le capitaine de port
pourvoit à la direction du service, sous l'autorité du Chefdu
service temporaire du port, et suivant les prescriptions des
règlements en vigueur.

il fournit les pilotes aux navires dans' l'ordre où il reçoit
les demandes et sauf dérogations motivées par les nécessités
du service, dont il est, en l'espèce le seul juge. Toutefois il
réserve aux courriers postaux la priorité sur les autres navires.

Il commande le personnel du pilotage, et règle les tuurs
de sorties, il assure la police des bureaux et locaux du pilo-
tage, et la conservation du matériel et des archives.

Il est chargé dela surveillance et de la vérification continue
des fonds, de l'observation des marées et des courants, de la
surveillance du balisage et de la tenue à jour de la cartemarine des abords de Conakry. Il remet à cet effet, pourchaque trimestre, au Chef du service du port, les comptesrendus des opérations et des constatations qu'il aura été à
même d'effectuer.

Le capitaine de port perçoit les taxes du pilotage. Il eneffectue le reversement au Trésor, aussi souvent qu'il est
nécessaire, et au moins deux fois par mois.

Enfin, dans ses fonctions de sous-agentsanitaire, le capitaine-
de port reçoit directement les instructions du Chef du service
de Santé de la Colonie.

Art. 10. — Indemnité de fonctions du Chef du pilotage. —Le capitaine de port percevra, comme chef du pilotage uneindemnité spéciale, payée sur le compte du budget local et
fixée au taux annuel de 8.000 francs.

Art. 11. — Fonctions et obligations des pilotes. —Les
pilotes et élèves du port de Conakry sont au nombre de 3 ou
4, dont au plus 2 pilotes.

Ils doivent obéissance au capitaine de port.
Ils assurent le pilotage proprement dit des navires confor-

mément aux ordres donnés par le capitaine de port, ou de
leur propre initiative dans le cas prévu à l'article 7 ci-dessus.

Ils assistentle .capitaine de port dans ses opérations relatives
à l'hydrographie et lui rendent compte des observationsqu'ils
ont personnellement l'occasion de faire..

Ils peuvent être utilisés à l'exécution des consignes rela
tives à la police sanitaire, suivant les ordres donnés parle
capitaine de port.

Les pilotes porteront obligatoirement pendant leurs heures
de service effectif une tenue en drap bleue marine, ou entoile blanche,masticou kaki, comprenant vareuse à col fermé,
ou col ouvert avec cravate noire ou blanche, à boutons enmétal avec ancre, avec un galon doré sur les-pattes d'épaule,
casquette marine avec un galon sur écusson, ou casque,chaussures en cuir. Les élèves pilotes porteront la même
tenue sans galon.

L'uniforme des pilotes et élèves sera à leur charge et devra
être constamment d'une tenue parfaite.

Les pilotes et élèves doivent être constamment porteurs
d'un carnet individuel coté et paraphé par le Chef du service
du port, sur lequel sont inscrits leurs nom et prénoms, la
date et le lieu de leur naissance, leur filiation, leur grade
dans le pilotage.

Après chaque mouvement, ils présentent obligatoirement
ce carnet au commandant du navire, qui y inscrit le nom du-
navire, sa nationalité, son tonnage, sa provenance, le jour et
l'heure auxquels il a accosté le pilote, y certifie le mouve-
ment effectué en y joignant s'il y a lieu ses observations sur-
les circonstances dans lesquelles ce mouvement aura été
opéré, mais en s'abstenant de toute remarque sur la qualité
et la personnalité du pilote.

Il est formellement interditauxpilotes ou élèves sous peine-
de sanctions administratives, d'accepter une gratification



quelconque à l'occasion de leur service sauf dans le cas prévu
à l'article 7. Dans ce cas, le capitaine du navire mentionne
sur le livret la somme payée au pilote, ou la déclaration qu'il
n'a rien été payé.

Tout pilote doit être porteur d'un exemplaire imprimé du
présent règlement qu'il communique aux capitaines des
navires qu'il accoste.

Art. 12. — Recrutement des.pilotes. — Les pilotes du port
de Conakry sont nommés ou promus par décision du Lieu-
tenant-Gouverneur de la Guinée sur la proposition du Chef
du service temporaire du port assisté du Conseil consultatif
constitué comme il est indiqué à l'article 8 ci-dessus.

JLes candidatsà l'emploi d'élève pilote doivent être citoyens
ou sujets français (ces derniers doivent être originaires de
l'Afrique occidentale française), âgés de 25 ans au moins et
avoir satisfait aux obligations de la loi sur le recrutement
de l'armée..

JI doivent produire un certificat médical attestant qu'ils sont
de bonne constitution, et ne sont atteints d'aucune des affec-
tions suivantes : myopie, hypermétropie, astigmatisme,
daltonisme, même à un faible degré.

Ils doivent justifier de deux ans au moins de navigation
ou de service dans le port de Conakry, et joindre en outre
à leur demande un extrait de casier judiciaire et une certifi-
cat de bonne vie et mœurs datant de moins de trois mois.

Ils doivent parler couramment le français et satisfaire à un
examen pratique portant sur la manœuvre, la connaissance
-des marées, des passes d'accès et passages navigables du port
de Conakry et de ses abords et de l'archipel des Iles de Loos.

Les pilotes sont nommés parmi les élèves pilotes ayant aumoins deux ans de service au pilotage dans le port de Conakry.
Artv l3. — Statut des pilotes. — Il est tenu par le Chef du

service du port une matricule spéciale à chaque pilote où sontmentionnés ses nom et prénoms, la date et le lieu de naissance,
"sa filiation, la date de son entrée au service, les décisions
le concernant, les récompenses obtenues et les punitions qui
lui auront été infligées

; enfin la date de la cessation de sesservices.
Les pilotes en position d'activité perçoivent une solde nette

payée au compte du budget local d'après le barême suivant :
Pilote de 11'c classe. 21.000 »Pilote de classe 18-000 »Pilote de 3" classe ... «

15.000 »Elève pilote de 1", classe •••• 12.000 »Elève pilote de 2U classe............... 10.000 »
Les pilotes ont encore droit à indemnité pour les mouve-

ments qu'ils ont effectués et dont mention est portée à leur
livret conformément aux prescriptions de l'article 2, à raison
-de 10 francs par service effectué, sans cumul pour plusieurs
mouvements effectués consécutivement par un même navire.

En permission accordée par décision du Lieutenant-Gou-
verneur, les pilotes ont droit pendant 15 jours par an à la
moitié dé la solde de présence.

En cas d'inlerruption de service pour maladie, les pilotes
perçoivent la solde de présence pendant l5 jours, leur droit

-à la solde cesse à partir du 16e jour. Les pilotes malades sontsoignés en principe à leur frais.
Si l'interruption de service est la conséquence d'un accident

dû au service ou d'une maladie résultant d'un fait spécial auservice de pilotage, le pilote peut percevoir la solde entière
pendant les trois premiers mois et demi-solde pendant six
autres mois. Le dossier de l'incapacité de service accompagné
des propositions du Conseil consultatif est, dans ce cas,adressé par le chef du Service du port au Lieutenant-Gouver-
neur, qui fixe le délai pendant lequel le pilote aura droit à
percevoir la solde de présence ou la demi-solde.

Art. 14. — Pilotes auxiliaires. — En cas d'insuffisance
numérique du personnel pilote, il pourra être fait appel auxservice des pilotes auxiliaires. Ces derniers devront remplir
les conditions exigées pour le recrutement des élèves pilotes
-et êtres agréés comme pilotes auxiliaires par décision du
-Lieutenant-Gouverneur, sur la proposition du Conseil consul-

tatif. Ils seront inscrits au registre matricule des pilotes mais
ne percevront aucune solde fixe.

En service ils percevront des primes fixées à 25 francs par
mouvement assuré sans pouvoir cumuler plusieurs primes
pour des mouvements effectués consécutivement par unmême navire.

Les pilotes auxiliaires seront porteurs d'un livret individuel
conforme aux indications mentionnées à l'article 8. Ils seront
soumis dans l'exercice de leurs fonctions aux règlements
régissant les pilotes, et devrontobéissance au capitaine de port.

En cas d'accident survenant dans leur service et entraînant
une incapacité de travail, il pourra leur être alloué un secours
au plus égal à celui qui serait accordé dans les mêmes
conditions à un élève pilote de 2e classe, et suivant la procé-
dure prévue à l'article 13.

Art. 15. — Sanctions disciplinaires. — Les sanctions
disciplinaires applicables aux pilotes sont les suivantes :

a) Réprimande;
b) Suspension de la solde de présence pendant une durée

maximum de 5 jours;
c) Blâme avec inscription au dossier;
d) Suspension de la solde de présence pendant une durée

maximum de i5 jours;
e) Suppression de fonctions comportant retenue de solde

pour une durée maximum de 3 mois;
/) Rétrogradation ;

gl Licenciement.
Les punitions mentionnées en a et b sont infligées par le

chef du Service du port. Les autres punitions sont infligées
par le Lieutenant-Gouverneur sur la proposition du chef du
Service du port, le Conseil consultatif du pilotage entendu.

Art. 16. — Inaptitude des pilotes. — Le licenciement des
pilotes peut en outre être pronocé par décision du Lieute-
nant-Gouverneur, le Conseil consultatif du pilotage entendu,
dans les deux cas suivants :

1° Insuffisance ou inaptitude professionnelle;
2" Incapacité physique de continuer son service.
Dans ce dernier cas, un médecin désigné parle Lieutenant-

Gouverneur de la Guinée est obligatoirement appelé à
compléter le Conseil consultatif.

Le Conseil consultatif devra d'ailleurs obligatoirement
donner chaque année son avis au sujet du maintien en activité
des pilotes ayant dépassé J'Age de 55 ans.

Art. 17. —Dispositions transitoires. — Les pilotes et élèves
pilotes en service à Conakry le 31 décembre 1932 pourront
sur leur demande présentée dans les trois mois qui suivront
la promulgation du présent règlement au Ioii:-iicil officiel de
la Guinée, être maintenus dans leur emploi à la classe fixée
par décision du Lieutenant-Gouverneur, sur la proposition
du Chef du service du port, le Conseil consultatif entendu.

Dans les six mois qui suivront la promulgation du présent
règlement, le Lieutenant-Gouverneur de la Guinée pourra
en outre, sur la proposition du Conseil consultatif, compléter
l'effectif du Service, par décision nommant un pilote parmi
les candidats ayant au moins cinq ans de navigation en Afrique
occidentale française, dont trois ans en Guinée française.

Art. 18. — Personnel auxiliaire. — Le personnel auxi-
liaire de la station de pilotage en service au 31 décembre 1932,
comprenant un brigadier chef, un brigadier, un mécanicien
et 5 laptots, sera compris à partir du Ie janvier t933, dans le
personnel du Service des transports maritimes dépendant de
la capitainerie du port. Les catégories, classes et tarifs de
solde seront fixés par décision du Lieutenant-Gouverneur
sur proposition du chef du Service temporaire du port. Le
complément d'effectif éventuellement nécessaire sera fourni
par des auxiliaires à la journée, recrutés par le Service du
port.

A partir du le" janvier 1933 les embarcations nécessaires au
service du pilotage seront armées et mises a la disposition



des pilotes par le Service des transports maritimes de la
capitainerie du port.

Art. 19, — Est et demeure abrogé l'arrêté du 25 janvier 1918
portant création d'un Service de pilotage dans le port de
Conakry.

Art. 20. — Le Lieutenant-Gouverneur de la Guinée fran-
çaise est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié et communiqué partout où besoin sera.

Dakar, le 6 décembre 1932.

Pour le Gouverneur général en tournée :

Le Gouverneur des Colonies,
Secrétaire général p. i. du Gouvernementgénéral,

chargé de l'expédition des Affaires courantes,
FOURNIER.

3308 F. ARRÊTÉ du Gouverneur général complétant et
modifiant celui du Il avril 193O, accordant des indem-
nités diverses aux fonctionnaires en service en Afrique
occidentale francaise.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française et les actes ,subséquents
qui l'ont modifié;

Vu le décret du 3o décembre 1912, sur le régime financier des
Colonies et les actes subséquents qui l'ont modifié;

Vu l'arrêté du 11 avril 193o, accordant des suppléments de fonction,
des compléments de solde et des indemnités diverses aux fonction-
naires, employés et agents en service en Afrique occidentale fran-
çaise, ainsi qu'au personnel militaire;

Vu l'arrêté du 29 février 1932, réorganisant la comptabilité du
Chemin de fer du Thiès-Niger, et celui du 3o septembre ig32, modi-
fiant l'arrêté du 23 janvier 1905, portant organisation administrative
et financière du Chemin de fer de Conakry-Niger;

Sur la proposition du Directeur des Finances et dela Comptabilité;
La Commission permanente du Conseil de Gouvernement entendue,

ARRÊTE :

Article premier. — Pour compter du 3o septembre 1932, le
tableau n° 3 annexé à l'arrêté du 11 avril ig3o susvisé est
complété de la façon ci-après ;

CHEMINS DE FER
Au lieu de :

Chef de la division Comptabilité du Thiès-Niger. 1.800 »

Chef dela Comptabilité-Finances d'un Chemin de
fer ........................................... 1.800 »

Lire :

Chef de la division Comptabilité du Thiès-Niger, Chef de
Comptabilité du Conakry-Niger et Chef de la Comptabilité-
Finances d'un Chemin de fer autre que les deux précé-
dents 1.800 »

Art. 2. — Le Directeur des Finances, les Lieutenants-
Gouverneurs et le Directeur du Thiès-Niger sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Dakar, le 31 décembre 1932.

Pour le Gouverneur général en tournée :

Le Gouverneur des Colonies :
Secrétaire général p. i. du Gouvernement général

chargé de l'expédition des Affaires courantes,
FOURNIER.

3310. F. — ARRÊTÉ du Gouverneur général complétant celui
du 30 septembre 1932, fixant le tarif des indemnités de
déplacement en Afrique occidentale française.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,-
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française et les actes subséquents
qui l'ont modifié ;

Vu le décret du 2 mars 1910, portant réglement sur la solde et les
accessoires de solde des services coloniaux et les actes subséquents
qui l'ont modifié ;

Vu le décret du 13 juin 1912, sur les frais de déplacement aux
Colonies ;

Vu le décret du 3o décembre 1912, sur le régime financier des Colo-
nies et les actes subséquents qui l'ont modifié ;

Vu l'arrêté général du 17 mai 1922, portant réglement sur la solde
et les allocations accessoires des fonctionnaires, employés et agents
des cadres communs et locaux de l'Afrique occidentale française, et
les actes subséquents qui l'ont modifié;

Vu l'arrêté du 20 avril 1926, portant règlement sur le régime des
déplacements en Afrique occidentale française, modifié par l'arrêté
du 13 octobre 1931 ; .Vu l'arrêté du 3o septembre 1932, fixant le tarif des indemnités de
déplacement en Afrique occidentale française;

La Commission permanente du Conseil de Gouvernemententendue

ARRÊTE :

Article premier. — Le deuxième alinéa du paragraphe 2 de
l'article 9 de l'arrêté du 20 avril 1926, est complété comme
suit : « et cesse d'être allouée si ce séjour dépasse trois mois. »

Art. 2. — L'article 2 de l'arrêtégénéral du 30 septembre 1932,
susvisé est complété par le paragraphe ci-après :

« Toutefois, dans tous les cas, le droit à l'ancien taux cessera
pour compter du 1er janvier 1933. »

Art. 3. — Le Gouverneur, Secrétaire général du Gouver-
nement général, les Lieutenants-Gouverneurs des Colonies
du groupe, le Directeur des Finances et de la Comptabilité,
l'Administrateur de la Circonscription de Dakar. et Dépen-
dances, et le Directeur du Thiès-Niger, sont chargés de l'exé-
cution du présent arrêté qui sera enregistré, et communiqué
partout où besoin sera, et inséré aux publications offiicelles
de l'Afrique occidentale française.

Dakar, le 31 décembre 1932.

Pour le Gouverneur général en tournée :

Le Gouverneur des Colonies,
Secrétaire général p. i. du Gouvernement général

chargé de l'expédition des Affaires courantes,
FOURNIER.

3317. F. — ARRÊTÉ du Gouverneur général attribuant des
indemnités de déplacement aux médecins, pharmaciens,
sages-femmes, vétérinaires \auxiliaires accomplissant un
stage à Dakar ou à Bamako.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française et les actes subséquents
qui l'ont modifié ;

Vu le décret du 3o décembre 1912, sur le régime financier des
Colonies ;

Vu l'arrêté du 7 mai 1925, réorganisant le cadre des médecins, phar-
maciens et sages-femmes auxiliaires commun à toutes les Colonies
du groupe de l'Afrique occidentale française ;

Vu l'arrêté général du 23 juillet 1925, réorganisant le cadre des
vétérinaires auxiliaires commun à toutes les Colonies du groupe de
l'Afrique occidentale française ;

Vu l'arrêté du 20 avril 1926, portant règlement sur les indemnités
de déplacement eu Afrique occidentale française, modifié parles arrê-
tés du 31 juillet 1928 et 13 octobre 1930;



Vu l'arrêté du 3o septembre 1932, fixant le tarif des indemnités de
-déplacement en Afrique occidentale française ;

Sur le rapport du Directeur des Finances et. de la Comptabilité;
La Commission permanente du Conseil de Gouvernement entendue,

ARRÊTE :

Article premier. —Les médecins, pharmaciens, vétérinaires
et sages-femmes auxiliaires désignés pour accomplir un stage
de perfectionnement à Dakar ou à Bamako dans les condi-
tions prévues aux articles 9 des arrêtés du 7 mai et 23 juillet
précités seront considérés comme étant en déplacement tem-
poraire pendapt toute la durée du stage ; ils percevront en
conséquence l'indemnité de déplacement au taux fixé au ta-
bleau de l'article 1er de l'arrêté du 3o septembre 1932.

Art. 2. — Au cours du 'stage, les intéressés n'auront pas
droit au logement en nature.

Toutefois, dans le cas où ils seraient logés, l'indemnité de
déplacement serait réduite dans les conditions de l'article 9,
paragraphe 3, de l'arrêté du 20 avril susvisé.

Art. 3. — En aucun cas, ces fonctionnaires pourront pré-
tendre à la gratuité du transport de leur famille.

Art. 4. — Les Lieutenant^-Qpuverneurs des Colonies du
groupé, le Directeur des Finances et de la Comptabilité et
l'Administrateur de la Circonscription de Dakaret Dépen-
dances sont chargés derl'exécution du présent arrêté qui sera
enregistré, publié et communiqué purtout où besoin sera.

Dakar, le 31 décembre 1932.

Pour le Gouverneur général en tournée:
Le Gouverneur des Colonies,

Secrétaire général p. i. du Gouvernement général,
chargé de réexpédition des Affaires courantes,

FOURNIER.

3318 F. — ARRÊTÉ du Gouverneur général fixant pour 1933
les allocations forfaitaires pour frais de bureau et de
ma-tériel accordéés au Trésorier général et aux Trésoriers-
Payeurs de l'Afrique occidentale française.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française modifié par les décrets
des 4 décembre 1920 et 3o mars 1925;

Vu le décret du 3o décembre 1912, sur le régime financier des
Colonies ;

Vu le décret du 27 octobre 1921, relatif aux allocations attribuées
aux Trésoriers-Payeurs des Colonies pour assurer le payement de
leur personnel et pour frais de bureau, de matériel et de loyer pourles bureaux et donnant pouvoirs aux Gouverneurs généraux et Chefs
des Colonies autonomes de fixer directement les tableaux desdites
allocations ;Vu l'arrêté du 14 décembre 1925, fixant les allocations forfaitaires
pour frais de'bureau et de matériel accordéès au Trésorier général
et aux Trésoriers-Payeurs ;

Vu la dépêche ministérielle du 11 mai 1932 ;
Aprés avis de MM. les Lieutenants-Gouverneurs des Colonies du

groupe et le ,Trésorier général de l'Afrique occidentale française ;Sur la proposition du Directeur des finances et de la Comptabilité
;

-La Commission permanente du Conseil de Gouvernement entendue,
ARRÊTE :

Article premier. — A compter du 1er janvier 1933 les
allocations pour frais de bureau et de matériel accordées auTrésorier général de l'Afrique occidentale française et auxTrésoriers-Payeurs des Colonies du groupe sont fixées aux
taux ci-après :

Trésorier général cle l'Afrique occidentale française... 45.000 »Trésorier-Payeur du Sénégal et de la Mauritanie..... 3o.ooo »- de la Guinée 12.000 »
— du Soudan 20.000 ».- de la Côte d'Ivoire 20.000 »

— du Dahomey
........................

15.000 »

— du Niger ........................... 12.000 »

Art. 2. — L'indemnité pour frais de bureau et de matériel
doit couvrir li totalité des dépenses qui peuvent être effec-
tuées pour l'entretien des bureaux des Trésoreries, l'achat
des fournitures et imprimés de toutes sortes et pour l'achat,
l'entretien ef le renouvellement du matériel desdits bureaux.

Art. 3. — Sont abrogées toutes dispositions contraires et enparticulier celles des arrêtés des 14' décembre 1925 et
3o décembre 1925 susvisés.

Art. 4. — Les Lieutenants-Gouverneurs des Colonies du
groupe, le Trésorier général de l'Afrique occidentale fran-
çaise, le Directeur des Finances et de la Comptabilité et les
Trésoriers-Payeurs des Colonies son chargés, chacun en cequi le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Dakar, le 31 décembre 1932.

Pour le Gouverneur général en tournée :

Le Gouverneur des Colonies,
Secrétaire général p. i. du Gouvernement général,

chargé de l'expédition des Affaires courantes,
FOURNIER.

12. A. P. — ARRÊTÉ du Gouverneur général modifiant celui
du 21 juin 1932, fixant le nombre des emplois d'inspec-
teurs des Affaires administratives dans les Colonies du
groupe.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN-
ÇAISE, OFFICiER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale francaise et les actes subsé-quents
qui l'ont modifié ;

Vu l'arrêté général du 20 février 1932, réorganisant l'inspection des
Affaires administratives dans les Colonies relevant du groupe de
l'Afrique occidentale française;

Vu l'arrêté général du 21 juin 1932, fixant le nombre des emplois
d'inspecteurs des Affaires administratives dans les Colonies du
groupe ;

Sur la proposion des Lieutenants-Gouverneurs de la Guinée fran-
çaise et de la Côte d'Ivoire,

ARRÊTE :

Article premier. — L'article 5 de l'arrêté général du
21 juin 1932, fixant le nombre des emplois d'inspecteurs des
Affaires administratives dans les Colonies du groupe est
modifié ainsi qu'il suit :

........................................................
40 Haute-Volta (supprimé).

..........................................................
7° Côte d'Ivoire : quatre emplois.
8° Guinée française : trois emplois.

..........................................
Art. 2. — Les Lieutenant-Gouverneurs de la Guinée fran-

çaise et de la Côte-d'Ivoire sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui aura son effet
a compter du tel' janvier 1933 et sera enregistré, communiqué
et publié partout où besoin sera.

Dakar, le 6 janvier iq33.
BRÉVÎÉ.

25 s. — ARRÊTÉ du Gouverneur général portant addition à
la liste des spécialités pharmaceutiques dont la vente est
autorisée dans les dépôts de médicaments.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN-
ÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française et les actes subséquents
qui l'ont modifié

;



Vu le décret du 26 janvier 1926, réglementant l'exercice de la
pharmacie en Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 26 janvier 1926, réglementant le commerce, la
détention et l'emploi des substances vénéneuses en Afrique occiden-
tale française

;
Vu l'arrêté du 3 décembre 19*26, portant application du décret du

26 janvier 1926, réglementant l'exercice de la pharmacie en Afrique
occidentale française ;

Sur la proposition de l'Inspecteur général des Services sanitaires
et médicaux et après avis du Pharmacien-Chef de l'Afrique occiden-
tale française,

ARRÊTE :

Article premier. — Les spécialités pharmaceutiques ci-
après dénommées sont ajoutées à la liste n° 2 insérée à
l'article 8 de l'arrêté susvisé du 3 décembre 1926, portant
application du décret du 26 janvier 1926, réglementant l'exer-
cice de la pharmacie en Afrique occidentale française :

Sirop d'Hémostyl Roussel.
Sirop laxatif Gobey.
Sirop pectoral Gobey.
Sirop sédatif Gobey.
Onguent Opodermyl.
Casaldyl.

Art. 2. — Les Lieutenants-Gouverneurs des Colonies du
groupe et l'Administrateur de la Circonscription de Dakar,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté.

Dakar, le 9 janvier 1933.
BREVIEo,

36 p. — Par arrêté du Gouverneurgénéral du 9 janvier 1933,
un concours pour l'emploi de commis de 4" classe des Tréso-
reries de l'Afrique occidentale française sera ouvert le
10 octobre 1933 simultanément dans la Métropole, en Algérie
et dans les différents chefs-lieux des Colonies appartenant au
groupe de l'Afrique occidentale française.

Le nombre des places mises au concours est fixé à douze.
Les conditions d'admission au concours ainsi que le pro-

gramme sur lequel porteront les épreuves sont fixés par
l'arrêté interministériel du 9 avril 1922 modifié par celui du
7 novembre 1932.

ACTES DU GOUVERNEMENT LOCAL

1982 A. G.— ARRÊTÉ du Lieutenant Gouverneur portant fixa-
tion des taxes de pilotage du Port de Conakry.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA
GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 184° ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française, modifié par ceux des
4 décembre 1920 et 3o mars 1925;

Vu le décret du 3o décembre 1912, sur le régime financier des
Colonies et tous actes subséquents qui l'ont modifié;

Vu l'arrêté local du i5 mars 1918, fixant les droits de pilotage dans
le Port de Gonakrv. modifié par celui du 31 juillet 1920 ;

Yu les lettres du Gouverneur général n"" 33 et 129 r p des 9 mars
et <9 août prescrivant de réorganiser le service du Pilotage du
Port clc Conakry sur le modèle de celui existant au Port de Dakar ;

Vu le vœu exprimé par la Chambre de commerce de Conakry dans
sa réunion du l3 octobre 1932

;

Sur 1 a proposition du Chef du service temporaire du port;
Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 3 novembre

iq3 i ;
Sous réserve de l'approlntion de M. le Gouverneur général en

Commission permanente du Conseil de Gouvernement.

ARRÊTE :

Article premier. — Les arrêtés locaux des 15 mars 1918 et
31 juillet 1920, fixant les droits de pilotage dans le Port de-
Conakry sont et demeurent abrogés.

Art. 2. — Taxes de pilotage. — Les droits de pilotage dans-
le Port de Conakry sont fixés ainsi qu'il suit :

il Bâtiments à voile ou vapeur :

a) Les bâtiments à voile ou à vapeur paient comme droits-
totaux d'entrées et de sortie 0 fr. o5 par tonne de jauge brute
officielle ;

b) Il est perçu en outre, pour tout mouvement effectué
dans le Port après mouillage, un droit f1xe supplémentaire
de 20 francs ;

c) Le concours du pilotage au moyen d'une embarcation
armée, soit pour l'amarrage du navire, soit pour une corvée
quelconque d'une durée maxima de deux heures, donne
également lieu à la perception d'un droit fixe de l5 francs.

2° Bâtiments remorqués.
Lorsqu'un navire est remorqué à l'entrée ou à la sortie, le

remorqueur paie en sus du droit de pilotage un 3roitfixe de
40 francs si son tonnage est supérieurà 5oo tonneaux bruts
et de 20 francs si son tonnage est inférieur.

3° Remorqueurs du port.
Les remorqueurs du Port qui ont été inscrits en cette

qualité aux bureaux du pilotage ne paient pas de droits.

40 Bâtiments de rEÜlt.
Les bâtiments de l'Etat, à voile ou à vapeur, paient comme

droits totaux d'entrée et de sortie :
Au-dessous de 1.000 tonnes de déplacement.. 20 francs.
De 1.000 à 2.000 tonnes de déplacement.. 3o —
De 2.000 à 5.000 tonnes de déplacement.. 40 —Au-dessus de 5.000 tonnes de déplacement.. 50 —

5° Bâtiments étrangers.
Les bâtiments de guerre étrangers paient les mêmes droits

que les navires de guerre français.

Art. 3. — Exonérations. — Sont exonérés des droits de
pilotage, à condition qu'ils ne demandent pas le pilotage, les
navires à voile ou à vapeur jaugeant moins de 60 tonneat'x.

Art. 4. — Paiement des taxes. — Les taxes définies à
l'article 1er sont réglées à la capitainerie du Port.

Les droits de pilotage sont acquittés en monnaie d'or ou en
monnaie d'argent, ayant cours légal, ou en billets d'une
banque française.

Les consignataires des navires sont personnellement
Responsables du paiement des droits.

Faute de paiement dans les quinze jours qui suivront la
sommation adressée par le capitaine du Port aux consigna-
taires, ceux-ci seront passibles d'une pénalité égale à dix pour
cent des taxes impayées, sans préjudice des poursuites qui
seront engagées conformément à la réglementation en vigueur

Les consignataires pourront réclamer, à chaque paiement,,
un extrait conforme du carnet individuel du pilote pour
le moùvement correspondant.

Art. 5. — Le Secrétaire général, et le Chef du service
temporaire du Port sont chargés, chacun en ce qui le-

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui aura effet à
compter du 1er janvier 1933 et sera publié et communiqué
partout où besoin sera.

Conakry, le 3 novembre 1932.
A. YADIERo

Approuvé par arrêté général nu 3.290 du 31 décembre ig32.



01 A. G.—ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneurdéterminant les
mesures d'ordre général permanent et préventif destinées
à prévenir .l'éclosion du typhus amaryl.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEURDE
LA GUINÉE FRANÇAISE, .OpFtCtER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du -7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

•général de l'Afrique occidentale française, modifié par ceux des
4 décembre 1920 et 3o mars 1925

;
Vu le décret du 17 août 1897, portant réglement d'administration

publique pour l'application aux colonies de la loi du 3o novembre 1892,
sur l'exercice de la médecine;

Vu l'arrêté du Ministre des Colonies du 7 janvier 1892, fixant la
liste des maladies épidémiques dont la déclaration est obligatoire
aux Colonies et le mode de déclaration à employer;

Vu le décret du 14 avril 1904, relatif à la protection de la santé
publique -en Afrique occidentale française, modifié par celui du
6 nwti 1922 ;

Vu les décrets des 16 novembre 1924, réorganisant la justice
française en Afrique occidentale française et 3 décembre igSij
réorganisant la justice indigène en Afrique occidentale française;

Vu le décret du. 32 novembre 1927, relatif à la protection de
la santé publique en Afrique occidentale française;

Vu l'arrêté local du 24 octobre 1910, concernant les mesures
.a prendre pour prévenir ou faire cesser les maladies épidémiques;

Après avis du Comité local d'hygiène et de salubrité publique;
Vu l'approbation du Gouverneur général de l'Afrique occidentale

française, après avis du Comité supérieur d'hygiène et de salubrité
publique de l'Afrique occidentale française,

ARRÊTE :

Article premier. — Les mesures d'ordre gênerai permanent
et préventif à appliquer en, vue de prévenir l'éclosion de la
fièvre jaune doivent être observées en tous temps et en tous
lieux; elles sont définies dans les articles ci-après:

Art. 2. — Les locaux d'habitation, leurs dépendances, les
magasins, ateliers, hangars, bureaux, et d'une façon générale
tous les lieux habités et leurs alentours, devront être tenus en
parfait état de propreté et n'abriter aucun gîte à moustiques.

Toutes les piècesdes locaux habités devront être largement
accessibles à la lumière molaire et convenablement ventilées,
de manière à garantir un maximum de protection contre
.la présence et la pullulation des moustiques.

Les cours et jardins devront être désherbés, débarrassés
de toute broussaille, de tous détritus et de tous récipients
pouvant favoriser l'éclosion de larves de moustiques.

Les cuvettes et dépressions du sol. pouvant retenir l'eau
-de pluie-ou les eaux ménagères, devront être comblées.

Les arbres et arbustes d'agrément devront être émondés,
de façon à ne pas entraver l'ensoleillement; les crevasses et
excavations des troncs et des branches seront soigneusement
obturées.

La culture, à l'intérieur des agglomérations urbaines et,
plus particulièrement, à proximité des maisons d'habitation,
de plantes 'à feuilles imbriquées, susceptibles de conserver
des stagnations d'eau au niveau de leurs insertions, tels quebananiers, arbres du voyageur, canas, etc..., est interdite.

Les chêneaux, les gouttières, les caniveaux d'écoulement,
devront être tenus en parfait éfat d'entretien et ne présenter
-aucune défectuosité d'installation ni aucune détérioration
accidentelle pouvant permettre la stagnation des eaux.

Les citernes, puits et réservoirs à eau devront être hermé-
tiquement clos, ou protégés efficacement contre l'accès des
moustiques, à l'aide d'un couvercle plein ou grillagé exacte-
ment adapté à l'orifice.

Les réservoirs de chasse d'eau des water-closets devront
être nettoyés- aussi souvent qu'il sera nécessaire pour yempêcher l'éclosion de larves de moustiques.

Les récipients à eau, tels que barriques, bailles, canaris
libres-ou enfoncés en terre, devront être vidés et soigneuse-
'ment nettoyés à la brosse et au savon deux fois par semaine.

Les mares et les nappes d'eau non susceptibles d'être
asséchées, drainées ou protégées contre l'accès des mousti-
ques, seront régulièrement traitées à l'huile lourde; leurs

bords seront faucardés et fréquemment visités de manière
à n'abriter ni moustiques ni gîtes à larves.

Art. 3. — Les propriétaires, gérants ou locataires de
terrains urbains non bâtis sont tenus de les entretenir dans
l'état de propreté prescrit pour les cours et jardins.

Art. 4. — Toute maison d'habitation, tout appartement
devta être pourvu de cages ou de chambres moustiquaires
fixes ou démontables, suffisantes en nombre et en capacité,
pour permettre aux occupants de s'y mettre à l'abri des
piqûres de moustiques pendant la nuit.

A défaut de ces cages ou chambres moustiquaires, toutes
les pièces occupées pendant la soirée et. la nuit, devront'avoir
toutes leurs ouvertures protégées par un grillage, fixe ou
mobile dont les mailles seront assez rapprochées et dont
les cadres seront assez ajustés pour empêcher le passage des
moustiques. L'entrée de ce compartiment protégé sera garnie
d'un tambour grillagé ou d'un dispositif permettant d'assurer
une fermeture automatique.

Dans l'un et l'autre cas, les water-closets les cabinets de
toilette et les salles de bain, ainsi que les voies d'accès
permettant de s'y rendre, auront obligatoirement toutes
leurs ouvertures grillagées.

Tout-propriétaire ou loueur d'immeuble ou d'appartement,
tout gérant d'hôtel est tenu de mettre à la disposition de
chacun de ses hôtes, de ses locataires ou de ses clients, soit
des cages ou chambres moustiquaires, soit des pièces
grillagées dans les conditions ci-dessus indiquées.

Art. 5. — Les dispositions faisant l'objet de l'article 4 ci-
dessus ne seront exigées, pour les habitations indigènes, que
dans la limite résultant de leur mode de construction et des
possibilités locales de réalisation, pendant la période néces-
saire à la transformation progressive des agglomérations
indigènes en villages édifiés sur le type européen.

Art. 6. — En vue de faciliter l'adoption d'un ordre d'urgence
et de priorité dans la réalisation de cette transformation,
d'après la détermination de la répartition géographique du
typhus-amaryl et ses zones d'endémicité, il sera procédé
à des recherches d'ordre documentaire et scientifique qui
seront systématiquement poursuivies d'entente entre les
autorités administratives et techniques.

Ait. 7. — Les recherches mentionnées au précédent article
seront complétées par une surveillance méthodique, rendue
plus particulièrement attentive aux approches de l'hivernage,
de la morbidité et de la mortalité indigène, aux fins d'un
dépistage précoce et d'une observation minutieuse des
diverses manifestations pathologiques à caractère suspect,
paraissant susceptibles d'être rattachées à une origine
amaryle et de donner lieu,' dans l'affirmative, à l'appli-
cation immédiate de mesures d'ordre prophylactique desti-
nées à s'opposer à tout risque d'expansion ou de transforma-
tion en foyer des cas isolés ainsi constatés.

Art. 8. — Les personnes soumises aux prescriptions de
l'article 4 ci-dessus, seront tenues de s'y conformer, à moins
de cas de force majeure dtiment établis, dans un délai de
trois mois à compter de la publication du présent arrêté.

Dans un délai d'un mois à compter de la dite publication,
les mêmes personnes seront tenues, si elles en sont requises,
d'établir qu'elles ont fait toute diligence pour se procurer le
matériel de protection nécessaire.

Art. 9. — Le personnel du service de Santé dûment asser-
menté pourra à toute heure du jour, se présenter dans les
maisons pour y effectuer tout contrôle et toutes inyestiga-
tions nécessaires.

Art. 1O1 — Les propriétaires ou gérants de maisons inoccu-
pées sont tenus de faire connaître au service de Santé les
dispositions prises pour permettre les visites domiciliaires
prévues par l'article précédent.

Art. 11. — Il sera constitué, au chef-lieu de la Colonie,
une réserve de chambres moustiquaires démontables en
quantité suffisante pour permettre de faire lace eificacement
à toute éventualité de mobilisation sanitaire nécessitée par



une menace d'épidémie en un point quelconque du territoire
de la Colonie.

Il en sera de même d'un approvisionnement en matériel
et en produits de désinsectisation.

En outre, le Chef du service de Santé se préoccupera
d'avoir en service au chef-lieu de la Colonie, un médecin
dûment entraîné à la pratique de la désinsectisation, ainsi
qu'un nombre d'agents d'hygiène suffisamment expérimentés
pour faire partie des équipes susceptibles d'être mobilisées
sous la direction du médecin spécialisé.

Art. 12. — En dehors des périodes d'épidémie ou de
danger imminent d'épidémie régulièrement déclarées et pour
lesquelles les sanctions sont fixées par le décretdu 22 novem-
bre 1927, les contrevenants aux dispositions du présent
arrêté et leurs complices seront passibles des pénalités
prévues à l'article 18 du décret du 14 avril 1904, modifié par
celui du 6 mai 1922 et complété par le décret du 24 juillet 1924,
sur la protection de la Santé publique en Afrique occiden-
tale française.

Art. 13. — Toutes dispositions antérieures contraires au
présent arrêté sont abrogées.

Art. 14. — Le présent arrêté sera publié, enregistré et
communiqué partout où besoin sera.

Conakry, le 2 janvier 1933.
A. VADIER.

63 s. B. — ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur autorisant la
création de l'Association Mutuelle Agricole des Planteurs
de la Kolenté.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEURDE LA
GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904. portant réorganisation du Gouver-

nement général de l'Afrique occidentale française, modifié par ceux
des 4 décembre 1920 et 3o mars 1925;

Vu le décret du 26 juin ig3l, réorganisant le Crédit Agricole en
Afrique occidentale française;

Vu la demande formulée par MM. Burquier, Allegret, Delpy,
Durousseaud, Foret, Perrin, Roumens, Varrin, Pérenet, membres
fondateurs, ainsi que les statuts déposés au bureau du Cercle de
Kindia, le 7 janvier 1933;

Vu l'avis du Commandant de cercle de Kindia,

ARRÊTE :

Article premier. — Est autorisée la création d'une Associa-
tion Agricole des Planteurs sous la dénomination de
'< Association Mutuelle Agricole des Planteurs dela Kolenté »,
ayant son siège social à Kolenté (cercle de Kindia) et dont le
ressort territorial s'étend à la partie du bassin de la rivière
la Kolenté située dans les limites du cercle de Kindia.

Art. 2. — Sont approuvés et -reconnus conformes aux
dispositions du décret du 26 juin 1931 précité, les statuts
déposés au bureau du cercle de Kindia à la date du 7 jan-
vier 1932. fixant la constitution et le fonctionnement de la
dite Association.

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié et communiqué
partout où besoin sera.

Conakry, le 23 janvier 1933.
A. VADIER.

-g8 A. E'Z. — ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur portant
retra-t de déclaration d'infection.

LE GOUVERNEUR DES COLOMES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA
GUINÉE FRANÇAISE. OFF!ç:ER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre is-lo ;

Vu le dec'et du 18 octobre igol. réorganisant le Gouvernement
générai de iAfrique occidentale française, modifié par ceux des
4 déccmb''e 1920 et 3o mars 1925;

Vu k décret: du 7 déce;iil l'e 1915, complété par le décret du
il avril 1920, relatif à la police sanitaire des animaux;

Vu l'arrêté général du 3 février 1925, ordonnant les mesures à
prendre en cas de fièvre charbonneuse;

Vu l'arrêté local ne 2067 A. E/Z. du 17 novembre 1932, déclarant le
canton de Kaba, subdivision de Timbo, cercle de Mamou infecté de
fièvre charbonneuse;

xVu la demande du Commandant de cercle de Mamou en date du.
l8 janvier 1933;

Sur la proposition du Chef du 'service Zootechnique et des épi-
zooties,

ARRÊTE :

Article premier. — L'arrêté local n° 2067 A Riz. du 17 no-
vembre 1932, déclarant le canton de Kaba, subdivision de
Thnbo, cercle de Mamou, infecté de fièvre charbonneuse est
et demeure rapporté.

Art. 2. —Le Chef du servicé Zootechnique et des épizooties
et le Commandant de cercle de Mamou, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié et communiqué partout où besoin sera.

Conakry, le 25 janvier 1933.
A. VADIER.

99 F. — ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneurfixant la quantité
de riz à délivrer aux détenus.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEURDE LA
GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française, modifié par ceux des
4 décembre 1920 et 3o mars 1925;

Vu l'arrêté du 1er juin 1917, et les 5 tableaux y annexés fixant la
quotité des diverses denrées à délivrer au personnel indigène de la
Colonie ayant droit à la ration et déterminant la composition ries
rations de fourrage ;

Vu l'arrêté du 24 novembre 1917, modifiant la quotité de la ration
de riz et de mil à délivrer aux prisonniers de Conakry, de Fotoba et
des cercles;

Vu l'arrêté du 3o décembre 1925, fixant la quotité de la ration de
riz à délivrer aux seuls prisonniers incarcérés à Conakry, employés
à l'extérieur à des travaux pénibles;

Vu l'arrêté du 29 juin 1926, modifiant la quotité des rations à
délivrer aux détenus;

Après avis du Chef du service de Santé,

ARRÊTE :

Article premier. — Le tableau IV (Prisons), ration n° 6 à
délivrer aux prisonniers de Conakry, de Fotoba et des
cercles, annexé à l'arrêté du 1er juin 1917 et modifié les
24 novembre 1917, 3o décenibre 1925 et -29 juin 1926, est
modifié de la façon suivante :

Riz 600 grammes.
(Autres denrées sans changement).
Art. 2. — Le présent arrêté, qui est applicable à Conakry et

à Fotoba le 1er février 1933, dans les cercles le i5 février 1933,
sera publié et communiqué partout où besoin sera.

Conakry, le 25 janvier 1933.
A. VADIER.

101 C. M. — ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneurportant con-
vocation du Conseil de révision de la Guinée française.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA
GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française, modifié par ceux des
4 décembre 1920 et 3o mars 1925 ;

Vu la loi du 19 octobre 1915, soumettant aux obligations militaires,
les sénégalais originaires des communes des plein exercice du Sénégal;



Vu le décret du 28 octobre 1915, relatif au recensement, à la révi-
sion et à l'appel sous les drapeaux des originaires des dites com-
munes;

Vu la loi du 29 septembre 1916, étendant aux descendants des origi-
naires des communes de plein exercice du Sénégal les dispositions
de la loi du 19 octobre 1915;

Vu le décret (Colonies) du 5 novembre 1928, sur la nationalité aux
Colonies ;

Vu la loi du 31 mars 1928, sur le recrutement de l'armée;
.

Vu l'arrêté du 29 avril 1928, promulguant en Afrique occidentale
française, la loi du 31 mars 1928;

Vu l'arrêté interministériel du 6 mars 1924, modifié le,7 octobre 1925,
déterminant les conditions d'application de la loi sur le recrutement
de l'armée dans les Colonies;

Vu l'arrêté (Guerre) du 22 novembre 1932, J. O. R. F. du 26 novem-
bre 1932, page 12294;

Vu J'arrêté général n° 3229, c. M. du 31 décembre 1932, relatif à la
convocation en Afrique occidentale Française,des Conseils révision
chargés d'examiner les jeunes gens de la 2e fraction de la classe 1932
et la infraction de la classe 1933;

Vu la lettre DO 20, du 23 janvier 1933, du Lieutenant-Colonel, Com-
mandant *

militaire de la Guinée française, désignant les Membres
militaires du Conseil de révision,

ARRÊTE :

Article premier. — Le Conseil de révision de la Guinée
française se réunira à l'hôpital Ballay à Conakry, le jeudi,
16 mars 1933, à 15 heures.

Art. 2. — Le Conseil sera composé comme suit:
Président :

M. le Secrétaire général, représentant le Lieutenant-Gou-
verneur ;

Membres :
MM. Laget, procureur de la République;

Hervé Sylla, membre du Conseil d'administration ;
Levj-Valensi, intendant militaire de 3e classe des Trou-

-pes coloniales.
Il sera assisté de :
MM. Bourgeois, capitaine, représentant le Bureau de recru-

tement de l'Afrique occidentale française ;
Margat, médecin - lieutenant des Troupes coloniales,

hors cadres.
Art. 8. — Il sera en plus tenu :

1" S'il y a lieu, une séance spéciale, le jeudi 23 mars 1933,
au même lieu, en vue d'examiner les demandes de sursis tar-
divement formulées par les jeunes gens appelés à être incor-
porés en avril 1933;

20 Une séance de clôture le 5 juillet 1933 ;

3° Une session extraordinaire le 2 octobre 1933, pour l'exa-
men des demandes de sursis formulées tardivement par les
jeunes gens appelés à être incorporés en octobre 1933.

Conakry, le 27 janvier i$33. »

A. VADIER.

ACTES DU GOUVERNEMENT LOCAL

Par arrêtés et décisions du Lieutenant-Gouverneur :
(Insertions sommaires.)

Administration génépale.
Par décisions du Lieutenant-Gouverneurdes :

14 janvier 1933. — M. Carrieu, administrateur-adjoint de
ire classe des Colonies, chef de la subdivision de Dinguiraye
est chargé provisoirement de l'agence spéciale de ce poste, enremplacement de M. Arnoux, évacué sur Conakry.

Carrieu aura droit à ce titre et pour compter de la date

de sa prise de service, aux indemnités de responsabilité
et de frais de bureau prévues par l'arrêté général du 11 avril
1930 (tableau n° 7) au taux fixé pour l'agence de Dinguiraye
par les arrêtés locaux des 21 décembre 1926 et 16 février 1932^

17 janvier. — M. de Cantelar (Henry), administrateur de
Ve classe, de retour de congé, débarqué à Conakry le 13 jan-
vier 1933 du paquebot Touareg, est nommé chef de la
subdivision de Mali (cercle de Labé).

M. Foata, commis après 18 mois des Services civils de
l'Afrique occidentale française, en service au Bureau des
Affaires économiques, est affecté au 2e Bureau du Gouverne-
ment (Bureau des Finances).

— M. Sylla Abdoulaye, expéditionnaire de ire classe, de
retour de permission de longue durée, est affecté à Labé enremplacement numérique du commis expéditionnaire Ibrahi-
ma Sory, qui reçoit une nouvelle affectation.

M. Ibtahima Sory, commis expéditionnaire de 2e classe, enservice à Labé, est affecté à Conakry au Cabinet du Lieute-
nant-Gouverneur (i'e sect'on), en remplacement numérique
d u commis expéditionnaire Paquilé Matou en instance de
permission de longue durée.

20 janvier. — M. Souque, adjoint principal de classe
exceptionnelle des Services civils en service à Tougué, est
affecté en qualité d'agent spécial à Labé, en remplacement
de M. Bernard, en instance de rapatriement.

M. Souque aura droit à ce titre et pour compter de la date
de sa prise de service, aux indemnitésde responsabilité et de
frais de bureau prévues par l'arrêté général du il avril 1930
(tableau n° 7), aux taux fixés pour l'agence de Labé par les
arrêtés locaux des 21 décembre 1926 et 16 février 1932.

— M. Vigier (Bernard), administrateur-adjoint de 3e classe
des Colonies, en service à Labé est nommé chef de la subdi-
vision de Tougué, en remplacement de M. Souque, adjoint
principal de classe exceptionnelle des Services civils qui a
reçu une autre affectation.

— M. Vigier, administrateur-adjoint des Colonies, chef de
la subdivision de Tougué, est chargé provisoirement et
cumulativement avec ses fonctions de celles d'agent spécial
à Tougué, en remplacement de M. Souque, qui a reçu une
nouvelle affectation.

M. Vigier aura droit à ce titre et pour compter de la date
de sa prise de service, aux indemnités de responsabilité et de
frais de bureau prévues par l'arrêté général du 11 avril 1930
(tableau n° 7), aux taux fixés pour l'agence de Tougué par
les arrêtés locaux des 21 décembre 1926 et 16 février 1932.

23 janvier.— M. Peyronnet (Pierre), administrateur-adjoint
de lre classe des Colonies, nouvellement affecté en Guinée,
débarqué à Conakry du paquebot FOl/cauld le 18 janvier 1933,
est nommé adjoint au commandant de cercle de Conakry en
remplacement de M. Richaud, administrateur-adjoint de
3e classe des Colonies, qui conserve les fonctions de chef
de la subdivision de Conakry.

— Kourouma Moussa, planton de 4e classe employé au
service spécial de la Banane est détaché à l'Inspection des
Affaires administratives à Conakry, en qualité de concierge.

— Une permission de longue durée de cinq mois à solde
entière de présence, pour en jouir à Booué (cercle de N'Zéré-
koré), à compter du jour de son arrivée à destination est
accordée à M. Paquilé Mato, commis expéditionnaire de
4e classe, en service au Cabinet du Lieutenant-Gouverneur
(lre section).

M. Paquilé Mato, aura droit aux moyens de transport
réglementaire pour lui et sa femme de Conakry à Booué'

— Un congé de convalescence de deux mois, à solde
entière de présence, pour en jouir à Conakry, est accordé
au planton de ire classe Conté Mamadou, en service au
2e Bureau du Gouvernement.



PROMOTIONS

— Sont promus dans le personnel du cadre local des
commisexpéditionnairesde la Guinée française, pour compterdu iel janvier 1933 au point de vue de la solde et de l'ancien-
neté :

A / emploi de Commis expéditionnaire principal de ire classe :Coréa (Adrien), commis expéditionnaire ppal- de 2e classe.
A l'em/}loi de Commis expéditionnaire principal de 5a classe :Sanoko Lamine, commis expéditionnaire de ire classe,

2e échelon.
A l'emploi de Commis expéditionnaire de Il'e classe 2e échelon :Hippolyte (André), Baro Mamadi,
commis expéditionnaires de 1", classe, 1er échelon.
A l'emploi de Commis expéditionnaire de 7'c classe ( ;ei échelon)

.-Camara Nankouma, Touré Oumar,
commis expéditionnaires de 2e classe.

t
A l'emploi de Commis expéditionnaire de 2° classe :Touré. Lanfia, - Kaba N'Fa,

Alfa Ibrah ima;
commis expéditionnaires de 3e classe.

A l'emploi de Commis expéditionnaire de 50 classe
:Camara Salia, commis expéditionnaire de 61 classe.

A l'emploi de Commis expéditionnaire de 6e classe
Guichard (François), Cissé Malick,
Soumah Abdoulaye,

expéditionnaires de Ve classe.
A l'emploi d'Expéditionnaire de ;rc classe ;Cissé Soriba, Kamara Mamadi,

expéditionnaires de 2e classe.
Sont promus dans le personnel des plantons de la Guinée

française, pour compter du 1"" janvier 1933 au point de vuede la solde et de l'ancientie-,é
:

A l'emploi de Planton de 30 classe :Diakité Lamine, Koné Valy,
Koné Moussa, Soumah Binty Modou,

plantons de classe.

— Sont promus dans le personnel des interprètes de la
Guinée françaire (ancienne formation), pour compter du
il janvier 1933, au point de vue de la solde et de l'ancienneté

:

A l'emploi d'interprète titulaire de iyv- classe ( /*;i' échelon) :Keïta Boura, M'Baye Amadou,
interprètes titulaires de 2° classe.

A l'emploi d'Interprète titulaire de 3e classe :Keita Babadi. interprète titulaire de 4e classe.

Affaires politiques.
Par décisions du Lieutenant-Gouverneur des :-
14 janvier 1933. — Le nommé Alfa Midiao, chef du cantonde Kébali, subdivision de Ditinn (cercle de Mamou) est révo-

qué c!e ses fonctions pour compter du 7 janvier 1933.

23 janvier. — Le canton de Mombeya, subdivision de
Ditinn (cercle de Mamou) est supprimé et son territoire rat-taché au canton de Kankalabé, (rtlême subdivision).

— Le nommé Fanfing Kourouma, chef du village de Dia-
kolidougou, est nommé chef du canton du Konian, (cercle
de Beyla) en remplacement de Kabine Mamady Kourouma,
décédé.

Agriculture, Service Zooteehnique.
Par décisions du Lieutenant-Gouverneur des :

janvier •Kj.x-;. — AL Semeillon (Marc), aide-conducteur
après 18 mois des Travaux agricoles de l'Afrique occidentale
française, en service à la circonscription agricole de laMoyenne-Guinée est affecté à Kindia et mis à la disposition
du Commandant de cercle.

PROMOTIONS.

23 janvier. — Sont promus dans le personnel des aides de.
Zootechnie et des Infirmiers du service Zootechnique de
la Guinée française, pour compter du 1er janvier 1933, aupoint de vue de la solde et de l'ancienneté :

A l'emploi d'Aide de zootechnie de 4' classe;
Baba Haddy Soumaré, aide de zootechnie de Se classe.

A l'emploi d'Aide de zootechnie stagiaire;
Kéba Koroma, infirmier de 2e classe.

A L'emploi d'infirmier de 3e classe;
Abdoulaye Bah, infirmier de 4e classe.

A l'emploi d'infirmier auxiliaire principal de 5e classe;
Moussa Koné, infirmier auxiliaire de ire classe.

Chemin de fer
Par décisions du Lieutenant-Gouverneur des :

14 janvier 1933. — Un congé de convalescence de trois
mois, à solde entière de présence pour ep jouir à Djjon
(Côte-d'Or) est accordé à M. Perocheau (René), chef de fare
des Chemins de fer de l'Afrique occidentale française,, après
66 mois.

M. Perocheau (René) est autorisé à ramener sa familleà la
Colonie-a l'expiration de son congé.

La dépe" se est imputable au budget unique des Chemins
de fer de l'Afrique occidentale française (section II).

PROMOTIONS

Sont promus dans le personnel du cadre local du chemin
de fer de la Guinée française, pour compterdu 1er janvier.1933,
au point de vue de la solde et de l'ancienneté :

A l'emploi de Chauffeurprincipal (ter échelon);
Daouda -Boubakar, chauffeur, 3e échelon (1" tour clioix).

A l'emploi d'Ouvrier principal (ier écftelon);
Dieng (Léonard) (2e tour choix);
Camara Momo lIer tour choix) à défaut de candidat'à l'an-

cienneté);
Souma Momo Timiné (2e tour choix);

ouvriers, 3e échelon.

A l'emploi d'Ouvrier ( échelon) :Yattara Amara (ier tour choix);
Bangoura Papa (Jean.j (2° tour choix);
Samba Diakité (1" tour choix à défaut de candidat à l'an-

cienneté).
aides ouvriers, 3e échelon.

20 janvier. — Les fonctionnaires ci-après désignés, débar-
qués à Conakry le 18 janvier 1933, du paquebot Foucauld,
reçoivent les affectations ci-après:

MM. Besse^ (Pierre), chef de district principal du cadre
commun supérieur, de retour de congé, et Massieu (Albert),
chef ouvrier d 'art du cadre commun supérieur, nouvellement
affecté en Guinée française, sont mis à la disposition du
Chef du service du Chemin de fer.

Contributi-ons et Taxes
Par décisions du Lieutenant-Gouverneur du :

20 janvier 1933. — Les fonctionnaires spécialement chargés
dans la Colonie du contrôle de l'impôt sur le revenu- sont les
suivants :

1° Le Chef du 1 r Bureau du Gouvernement en tant quechargé du service des contributions directes;
2° Les Administrateurs-mairesde Conakry et de Kankan, etles Commandants de cercles pour l'étendue des territoires

qu ils administrent, ces derniers étant spécialement chargés
de la réception des déclarations, de leur vérification et de



l'établissement des rôles dans les conditions prévues notam-
ment aux articles Il et suivants de l'arrêté du 19 décem-
bre 1932.

En cas d'absence ou d'empêchement ces fonctionnaires
peuvent être suppléés, à titre exceptionnel et pour une durée
strictement limitée à la cause de l'absence ou de l'empêche-
ment, par un fonctionnaire ou agent spécialement désigné
par eux, à charge d'en rendre compte sans délai au chef de
la Colonie.

Conformément à l'article 23 de l'arrêté n° 2266 A. G., ces
fonctionnaires et agents sont tenus au secret professionnel
dans les termes de l'article 378 du code pénal.

Douanes
DÉCISIONS

Par décisions du Lieutenant-Gouverneurdes :

20 janvier 1933. — Une permission de 45 jours, à solde de
présence pour se rendre en France est accordée à M. Miche-
lin (Pierre), commis après 18 mois du cadre commun supé-
rieur des Douanes de l'Afrique occidentale française en
service en Guinée française.

23 janvier. — M. Ly (Adolphe), préposé de 2e classe du cadre
commun secondaire des Douanes, chef du bureau de Mous-
saye (cercle de Forécariah), est effecté à la brigade de
Conakry, en remplacement du préposé Mamadou Paté Bary,
qui reçoit une nouvelle affectation.

M. Mamadou Paté Barry, préposé de 3e classe du même
cadre en service à la brigade de Conakry est affecté en
qualité de chef de bureau à Tagania (cercle de Dabola), en
remplacement du préposé N'Diaye (François), qui reçoit une
nouvelle affectation.

M. N'Diaye (François), préposé de Se classe du même cadre,
chef du bureau de Tagania, est affecté en la même qualité
à Moussaya (cercle de Forécariah), en remplacement du
préposé Ly (Adolphe), qui reçoit une nouvelle affectation.

PROMOTIONS

Par décisions du Lieutenant-Gouverneur des :

23 janvier. — Sont promus dans le personnel des gardes
frontières et des canotiers des Douanes de la Guinée fran-
çaise, pour compter du il, janvier 193 ), au point de vue de la
solde et de l'ancienneté :

1° GARDES-FRONTIÈRES.

A l'emploi de Caporal (2e échelon) :
Bangoura Momo, mle 449, Moussa Taraoré, m''' 602,

caporaux, t'"' échelon.
A l'emploi de Garde-frontière de /10 classe (2e échelon) :

Bangoura Seydouha, mle 526, Bokary Keita, mie 665,
Coléa Souma, mle 172, Moussa Bangoura, mie 666,

gardes-frontières de l'e classe, 1lr échelon.
A l'emploi de Garde-frontière de irv classe (il" échelon) :Tamba Aliana, mle 233, Fassaly Conté, m' 189,

gardes-frontières de 2e classe.
A l'emploi de Garde-frontière de 2e classe :Camara Kandé, m''' 229, Boureyma Kourouma, mIe 249,

Kobélé Koivo, mle 239, Koli Bobo, m'*' 244,gardes-frontières de 3e classe.

2° CANOTIERS.

A l'emploi de Quartier-maître (2e échelon) :Camara Alcali, mle 574, Camara Sana, m,e 320,
Siakha Soriba, mle 277,

quartiers-maîtres, 1ER échelon.
A l'emploi de Canotier de irc classe f2e échelon) :Yéliké Conté, mIe 395, canotier de ire classe, il, échelon.
A l'emploi de Canotier de /l0 classe (i'ix échelon) :Camara Momo, mle 96, Momo Camara, mle 102,canotiers de 2" classe.

A l'einl.,Ioi de Canotier de 28 classe :
Kourouma Bocary, mle 109, Sylla Madi, mle 10,.

canotiers de 3e classe.

Enseignement
DÉCISIONS

Par décisions du Lieutenant-Gouverneur des :

14 janvier 1933. — Les nommés Mamadou Koulibaly et
Quinn Richard, élèves de 3e année à l'école primaire supé-
rieure Camille-Guy, sont exclus de cet établissement pour
actes d'indiscipline.

Pendant une durée de cinq années à compter de leur exclu-
sion, les nommés Mamadou Koulibaly et Quinn Richard ne
pourront être admis dans un emploi de l'administration.

20 janvier. — M. Allainmat (Louis), instituteur ordinaire
avant 18 mois. détaché du cadre métropolitain, débarqué à-
Conakry le 18 janvier 1933 du paquebot Foucauld, est affecté
à l'école régionale de garçons de Conakry, en remplacement
numérique de Mme Cazenave qui reçoit une autre affectation.

Mme Cazenave, institutrice auxiliaire en service à l'école
régionale de garçons à Conakry est affectée à l'école urbaine
de filles de Conakry.

— M"'' Gencel, institutrice à Mamou est nommée membre
de ,1a Commission d'examen du D. A. P., qui se réunira à
Dalaba le 21 janvier 1933, dans les conditions déterminées
par la décision n° 22 A. G. du 9 janvier 1933, en remplacement
de M. Gencel, directeur de l'école régionale de Mamou,
empêché.

PROMOTIONS

Par décisions du Lieutenant-Gouverneur des :

23 janvier. — Sont promus dans le personnel du cadre
commun secondaire de l'Enseignement primaire de l'Afrique
occidentale française, en service en Guinée française, pour
compter du Ie' janvier 1933 au point de vue de la solde et de
l'ancienneté :

A l'emploi d'instituteurprincipal à !-/.500 francs :
Keita Mamadi, instituteur à 14.000 francs, (2c tour choix).

A l emploi d'instituteur à 12.000 francs :
Sano Mamba, Instituteur-adjoint à 1 l.5oo fr., (2e tour choix).

A l'emploi d'Instituteur-adjoint à 9-JJO francs :

Diallo Ousmane (iei tour choix).
Thiam Souleymane (2e tour choix).
Condé Mory (3e tour ancienneté).
Baldé Saïkhou (ier tour choix).
Fofana Moussa (2e tour choix).
Caba Lamine (31 tour ancienneté).
Dupis (Louis) d*'' tour choix).

instituteurs auxiliaires à 9.000 francs.

— Sont promus dans le personnel des Moniteurs de l'ensei-
gnement primaire de la Guinée française, pour compter du
1" janvier 1933 au point de vue de la solde et de l'ancienneté :

A l'emploi de Moniteur principal de il classe :

Fodé Keita, moniteur principal de 2C classe.

A l'emploi de Moniteur principal de 2" classe :

Laye Kamara Sanguiana, moniteur principal de 3e classe.

Gardes de cercle

Par décisions du Lieutenant-Gouverneur des :

t8 janvier 1933. — Sont prononcés, approuvés ou régula-
risés les mouvements ci-après dans le corps des gardes indi-
gènes :



1° Engagements.
"

0 i
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GRADE ^ ^
,n DÉPART

GRADE

NOMS
3 ! ï DANS i'armiU MARIcylh

e l'engagemen t d'knga gement
z J militaire comme garde

u de cercle

Mamadou Ouri Bari... 3 lirail. 2,, cl. 14-370 4janv. 1933.¡ Garde 2(l cl.
stagiaire

Boundouka Camara.... È'= Sei-gelit. 2426 — —
Salifou Camara. 7 —'J? Tirait. 2,, cl ^3^6
M a ni;ulou Hady..¡

=
Sergent. i5556 j

Sabou
.= .?! Tirait. 1"" CI. t5688

Sanouci
.........

5jj " Tirai). 2'' CI. 93..
Mzinia(loti Diallo. iLr-S Caporal 15913 5 janv. 1933,1 —
Tamba Camara ..

Tira il. i'v ci 1
1158 —

Alfa Fadiga ...... = — ql.n —

2" Mutations.

£ *c h
M z
!!

ait ij'.T.vnnNs \FFI:n'\TIn\së 5 NOMS GUAI'-KS
S iII ANCIKNNKS SOV\"I'LI,I'S

-y- •"

...
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1829 Samba Foula... Gard. 2"CI. Ccnakry
(Dépôt;.!

Conakry (Police).

1goq Faciné Camara —
Kankan.

igi3 Gourou 'l'oui-é ..!
— — Conakry (Police).

1910 Abdoul Gadirou. — — —
1944 Mamadou Hndy — —

Conakry (Prisonsi.

1911 Moussa C:tn):tra — —
Boffa.

1949 Tamba Camara. —
Boké.

1948 'ilaniridou Olallo'" — —
Pita.

1943 Salifou Camara — —
Dabola.

1946 Sabou — — Cnnakry (DépôtI.

1920 Fodé Sylla — (1)

d, M ission (îoii 1<hil> !!ow, décision nO I¡;t;, c. M. ilu 12 De obre 1932.

S" Radiation des contrôles pour motifs divers.

"Û à DATE .MOTIF
S 5 NOM CRADE PELOTON'

< I1K I.A kA 1)1 A T1 ON HE LA RADIATION

)S58 T, y.,.' Gard. 2r cl. Conak.iDép.) 12 janv. 1933. Rengagement an-
nulé pour raison
de santé.

1S21 Poépoé.".,., — Kankan. to janv. 1933. Fin de contrat.
18:6 Gobou — — —

4" Licenciements ou révocations pour r~otifs disciplinaires.

2
- DATE

•S = m IOM-IHIFVT
ÏWSKIiYTHONS

£ ï NOM CRADE PELOTON
^

"/; ~ ili' la ivi cralimi

1722 S 01; h y m a n Rtafsa. Garde 2'' c!.| Conakry (Pol.i.io janv. 1933.' (1)

I I\ eivjanu-lit annrle par mesuie ili-cip'.;n:iire t't pour malhonnêteté grave dan
t'Xfii'iii ilt* st*s loiiclicns.

TABLEAU D'AVANCEMENT Année 1933).

23 .ui')C)'. — Sont inscrits au t:.b!(\)u d'avancement pour
l année H)33, les gardes Indigènes désignés ci-après :

Pour le grade d'Adjl/dllll! de 2' classe
:

AL)m<)dy Keirn. m' -p3. (Dabob).
brigadier chef de ctasse.

Pour le grade de Brigadier chef de ile classe :

Salifou Kamara, mle 1:228 (Dépôt' ;
Makan Makassouba, m'e 118 (Police);
Deka Kamara, mle 908 (Police);
Moriba Taraoré, mle 929 (Mamou);
Moussa Diaoro, mie 263 (Pita);
Bala Kondé, mie 763, (Labé).

brigadiers chefs de 2e classe.

Pour le grade de Brigadier chef de 2e Classe :

Birama Kondé, mle 768 (Kindia);
Nouman Keita, mle 788 (Gueckédou);
Mamady Cissé, mie 19 (Kankan);
Mamady Camara, "1" 1446 (Mamou) ;
Fodé Kindia, m'"' 1207, (Labé);
Namory Keita, mle 789 ( Kouroussa) ;
Soriba Toungaré, mle 1086 (Kouroussa);
Sana Kamara, mle 1151 (Kissidougou) ;

brigadiers de 1re classe.

Pour le grade de Brigadier de 1 ''' classe:
Sory Kondé, mle 1287 (Kankan);
Mamady Camara, mle 1416 (Mamou);
Konandé Tiékoura. mle 93 (Dabola);
Bokary Kondé. mle 1444 (Prisons) ;
Mamady Cissé, m'*' 1341 (Kindia);
Moussa Sidibé, inle 1450 (Labé);
Fodé Camara, ml.. 935 (Kankan);
Mamady Yaoura, fil" 1176 (Mamou).

brigadiers de 2" classe.

Pour le _qrade de Brigadier de 2" classe :

Ali Camara. mie 1366 (Pita);
Bakary Yattara. mie 1113 (Police);
Lancéni Kamara, mie 1283 (Siguiri);
Namori Kamara. mie 1611 (Forécariah);
Kaba Taraoré. 111" 1253 (Prisons);
Bokarv Mansaré. mle 1447 (Kankan);
Malali Diallo. ml.. 1383 (Labé);
Sagou Oulahen. mle 799 (Koumbia);
Tiékoura Taraoré, m' i585 (Dabola);
Kaba Kondé, mie 1337 (Pita);
Boubakar Bari. mle 946 (Pita);
Bakary Mazaré. m' 909 (Dabola);
Moussa Kamara, mie 1268 (Boké);
Soriba Kamara. mle 1204 (Conakry);
Basia Taraoré, mle 591 (Gueckédoui;
Samba Diallo, mle 1096 (Pita);
Mamady Taraoré, mie1665 (Dépôt).

gardes de 11'" classe.
Pour le grade de Garde de /re classe :

Mamady Koné, mie 1551 (Kindia);
Koulak;) Mara, mt<? 15Sï (Conakryl ;

Féri Bori Kamara. mle 1534 (Kindia) ;
Karifa Kamara, inle 1548 (Conakry);
Mamadou Koulibalv, m'= 1335 (Gueckédou);
Mamadou Kamara, mle 1467 ISiguiril;
Binti Modou Kamara. mie 1276 (Boffa);
Baba Doumbia, m' 1361 Gueckédou);
Sadio Mara, 111e 1459 (Labé);
Moussa Kondé, 111" 1133 (Siguiri);
Mamadou Taraoré. mie 1527 (Kissidougou);
Kiédi Souma, mle 1643 (Koumbia);
.Nloi--,, Kourouma, mk 1659 (Kouroussa);
Missa Keita. mle t562 (Dabola);
Ousman Diallo, m'e 1395 (Forécariah) ;

Souleyman Camara. mle 13HH (Labé) ;
Mamady Koné, mle 1474 (Labé) ;
Ansoumani Kamara, mle 1.549 < Kissidougou) ;

Moussa Kaba, mie 1346 (Prisons) ;

Tierno Moussa, mie 1327 (Lahé) ;

Tiékoura Kourouma, mlc 1482 (Pita);
Tiéoulé Diawara, mie 1789 (Prisons) ;



Lamine Cissé, Mle 1415 (Boké) ;
Moussa Yattara, mle 1705 (Boké);
Yafodé Oularé, mle 1794 (Kouroussa) ;
Ousman Camara, mie 1416 (Forécariah) ;
Bala Bamba, mle 1703 (Pita) ;
Bigna Taraoré, mle l568 (Kankan);
Moussa Diaora, mIe l636 (Kankan);
Bokary Bangoura, Mle 1770 (Mamou);
Ibrahima Taraoré, m1* 1399 (Mamou);
Marè Kamara, mle 123i (Dabola);
Bokary Cissé, mIe 1667 (P-olice);
Demba Kamara, M" 1728 (Koumbia);
Mamadou Diang, n11e 1872 (Koumbia);
Fodé Gamara, mIe 1899 (Dépôt).

gardes de 2e classe.
Pour l'emploi de Clairon :

Maky Keita, mle 1417 (Gueckédou),
Imprimerie.

DÉCISIONS

Par décisions du Lieutenant-Gouverneurdes :

. 14 janvier 1933. — M. Casamatta, chéf d'Imprimerie du
cadre commun supérieur de l'Afrique occidentale française,
de retour de congé, débarqué à Conakry le 13 janvier 1933,
du paquebot Touareg, reprend ses fonctions de Chef de
l'Imprimerie du Gouvernement à Conakry, en remplacement
de M. Stirnemann, qui en avait été chargé à titre intérimaire
et qui est appelé à d'autres fonctions.

M. Casamatta, aura droit à ce titre au supplément de fonc-
tions prévu par l'arrêté général du 11 avril 193o, au taux fixé
par l'arrêté local du 1er octobre 1930.

PROMOTIONS

23 janvier. -.,. Sont promus dans le personnel du cadre
local de l'Imprimerie de la Guinée française, pour compter
du 4er janvier 1933, au point-de vue de la solde et del'ancienneté :

A l'emploi d'ouvrier de 2e classe :
Kanfori (Georges), ouvrier de 3e classe.

A l'emploi d'ouvrier de Je classe :
Bamba Lanciné, Sakho Mami,

ouvriers de 4e classe.

Postes et Télégraphes, Télégraphie sans fil
DÉCISIONS

Par décisions du Lieutenant-Gouverneurdes :

14 janvier 1933. — M. Carrieu, administrateur-adjoint de
lre classe, est chargé provisoirement de l'agence postale de
Dinguiraye, en remplacement de M. Arnoux, adjoint stagiaire
des Services civils, évacué sur Conakry.

M. Carrieu, aura droit à ce titre et pour compter- de la
date de sa prise de service, au supplément annuel de fonctions
prévu par l'arrêté général du 11 avril 1930 au taux fixé parl'arrêté local du 1er octobre 1930.

20 janvier. — Mme Jaulet (Maria), dame employée de 1"e
classe des Postes, Télégraphes et Téléphones de retour' de
congé, débarquée à Conakry le 18 janvier 1933 du paquebot
Foucauld, est affectée à la Direction des Postes et Télégra-
phes à Conakry.

PROMOTIONS
23 janvier. — Sont promus dans le personnel du cadre

spécial des Postes, Télégraphes et Téléphones, en service enGuinée française pour compter du idr janvier 1933, au point
de vue de la solde et de l'ancienneté :

A l'emploi de Commis adjoint à 8.400 francs :
Diallo'Chérif (tel' tour choix) Kane Abdoul (2e tourchoix,

commis auxiliaires à 7.500 francs.

— Sont promus dans le personnel du cadre local des
Postes et Télégraphes de la Guinée française, pour compterdu i'"Janvier 1933, au pointde vue dela solde et del'anclenneté:

A l'emploi de commis de 5il classe
Dabo Daouda, commis de 6e classe;

A l'emploi de commis auxiliaire de classe;
Oularé Souleymane, commis auxiliaire de 2e classe;

A Vemploi de Chef facteur de 1re classe (2C échelon) :

Kamara Abdourahame, cheffacteurde 1"' classeeir"échelon);

A l'emploi de facteur de 4" classe :

Bary Mouctar, Diallo Amadou,
facteurs auxiliaires.

A l'emploi de Chef surveillant de 1re classe (ICI' échelon) :

Camara Lansana, chef surveillant de 2e classe.

A l'emploi de Chef surveillant de 31 classe :

Bangoura Sako, surveillant de ire classe.

A l'emploi de surveillant de 3e classe
Condé Mamadou, Kéita Lansana,
Sylla Morlaye,

surveillants de 4e classe.

25 janvier. — M. Gey (Jean), receveur à 34.000 francs du
cadre commun supérieur des Postes, nouvellement affecté en
Guinée française, arrivé à Conakry le 20 janvisr 1933 venant
de la Haute-Volta, est nommé receveur, comptable centrali-
sateur à la recette principale des Postes de Conakry, en
remplacement de M. Duband, chargé provisoirement de ces
fonctions.

Service spécial de la Banane

Par décision du Lieutenant-Gouverneur du :

23 janvier 1933. —Bangoura Ibrahima, planton de 4e classe
en service à la ile section du Cabinet, est affecté au Service
spécial de la Banane.

Santé et Assistance médicale.

DÉCISIONS

Par décisions du Lieutenant-Gouverneur des:
20 janvier 1Q33. — M. Séguy, médecin-lieutenant des trou-

pes coloniales hors cadres, en service à Dabola, est affecté
à N'Zérékoré.

M. Camara Ibrahima, médecin auxiliaire de 3e classe et
Mme Camara, née Rosine, sage-femme auxiliaire de 3e classe,
en service à Conakry, sont affectés à Boké, en remplacement
de M. et ,\'lme Kantara, qui reçoivent une nouvelle affectation.

M. Kantara Souleymane, médecin auxiliaire de 3e classe et
Mme Kantara, née Keita (Suzanne), snge-femme auxiliaire de
3" classe, en service à Boké, sont affectés à Dabola.

PROMOTIONS

23 janvier. — Sont promus dans le personnel des infirmiers
sanitaires de la Guinée française, pour compter du 1er jan-
vier 1933, au pointde vue de la solde et de l'ancienneté:

A l'emploi d'Infirmier de visite de 2C classe
Mandé Conaté, mle 12, infirmier de 3e classe.

A remploi d'infirmier auxiliaire de 1 classe :

Kouloumba Conaté. mle 79, infirmier auxiliaire de 21 classe.

Travaux publics. — Service Temporaire du Port
DÉCISIONS

Par décisions du Lieutenant-Gouverneurdes :

14 janvier 1933. — M. Lauze (Henri), chef surveillant prin-
cipal du cadre commun supérieur des Travaux-publics, de
retour de congé débarqué à Conakry le 13 janvier 1933 du
paquebot Touareg, est mis à la disposition du Chef du ser-
vice des Travaux-publics.



20 janvier. — MM. Joubert (Albert), chef ouvrier d'art
principal après 2 ans.

Aribaut (Paul), chef comptable prin-
cipal après 2 ans du cadre commun supérieur des Travaux
publics de l Afrique occidentale française, de retour de congédébarqués à Conakrv le 18 janvier 1933 du paquebot Fou-
cauld, sont mis à la disposition du Chef du service des Tra-
vaux publics.

— M, Magnie (Henri), chef surveillant du cadre communsupérieurdes Travaux-publics, nouvellementaffecté en Guinée
française, débarqué à Conakry le 18 janvier 1933 du paquebot
Foncauld, est mis à la disposition du Chef du service tem-poraire du Port de Conakry.

23 janvier. — M. Chometton, chefsurveillantprincipal avantdeux ans (3e catégorie) chargé de l'exécution des ponts semi-
définitifs et définitifs sur la route de Kankan-Boola, bénéfi-
ciera à dater du 3 janvier '1933 de l'indemnité de chantier
prévue à l'article 1er de la décision n° 422 du 10 mars 1932.

M. Baldit(Marie), adjoint technique principal contractuel
des Travaux-publics,en service à Kindia est mis à la disposi-
tion, du Commandant de cercle de Pita, pour les travaux de
la piste : Pita-Télimélé.

M. Suisse (Jean
;.

adjoint technique principal contractuel
des Travaux publics, en service à Conakry est mis à la
disposition du Commandant de cercle de Kindia, enremplacement numérique de M. Baldit, qui a reçu une nou-velle affectation.

— M. Mognier (Jean), ingénieur-adjoint de ire classe du
cadre général des Travaux-publics, nouvellement affecté en"Guinée, arrivé à Conakry le 20 janvier 1933, est mis à la dis-
position du Chef du service temporaire du port.

— M. Dirine (Serge), géomètre contractuel, nouvellement
affecté en Guinée, arrivé à Conakry le 20 janvier 1933, estaffecté à la Section topographique de la Guinée à Conakry.

PROMOTIONS
Sont promus dans le personneldu cadre local des surveil-

lants indigènes des Travaux publies de la Guinée française,
pour compter du 1er janvier 1933, au point de vue de la solde
et de l'ancienneté:

A I emploi de surveillant auxiliaire de 32 classe ~
Soumah Colé ; Sidibé Fadji.
Da Costa Emmanuel.
surveillants auxiliaires de 4e classe.

AiTaire<- (hverser
Par décision du Secrétaire général, chargé de l'expédition

des affaires courantes du :

18 janvier 1933. — M. Laget, Procureur de la Républiqueprès
le l ribunal de Conakry, membre du Conseil du contentieux
administratif de la Guinée française, est chargé, en rempla-
cement de M. Matteï qui a reçu une nouvelle affectation, desfonctions de rapporteur près ledit Conseil dans l'action inten-
tée à ja Colonie par h Compagnie des Mines de Falémé-
Gambie, en vue de l'attribution à son profit des permis de
recherches minières n"s 98 à 118 déposés en 1929 à Siguiri,
qui lui ont été refusés pour signalisation effectuée par des
agents non revêtus de l'autorisation personnelle.

Par décisions du Lieutenant-Gouverneur des
:

23 janvier Kpx — Le nommé Lucien Toute, est agréé enqualité de pousseur à l'inspection des affaires Administrati-
ves en remplacement du nommé Fodé Cissé, qui est licencié
à compter du 31 décembre 1932.

Lucien T'JUré recevra à ce titre et à compter du tel' janvier
1Q33, date de son entrée en service un salaire mensuel de
cent cinquante francs, payable sur certificat de service fait,
sans autre engagement dela Colonie.

La dépense est imputable au budget local, exercice 1933,
chapitre ^ article 3 paragraphe 17. J

25 janvier. — M. Laget, Procureur de la République estnommé membre de la commission chargée d'établir la liste
électorale de la Chambre de commerce de la Guinée fran-
çaise, pour l'année 1933, en remplacement de. M. Matteï, Pro-
cureur de la République, qui a quitté la Colonie.

25 janvier. — Les produits du jardin d'essais de Kindia peu-vent être cédés dans la mesure des disponibilités aux tarifs
,fixés par décision n" IF/46 E. du 3o octobre 1928, pour les pro-duits du jardin d'essais de Camayenne.

Le présent arrêté aura son effet à compter du 1er janvier
1933.

PARTIE NON OFFICIELLE

AVIS ET COMMUNICATIONS

LA 9me FOIRE DU HAVRE

Quinzaine de Pâques 1933. — 15-30 avril.

La 9me Foire du Havre aura lieu du samedi 15 avril, veille
de Pâques, au deuxième dimanche après Pâques, 3o avril 1933.

Basée sur l'expérience acquise au cours de huit années qui
ont marqué une évolution progressive du nombre des Expo-
sants et du nombre des acheteurs, et sur les multiples ensei-
gnements recueillis dans les principales Foires de France,
cette manifestation donnera satisfaction aux Industriels et
aux Commercants de France, des Colonies et des Pavs étran-
gers qui désirent se créer une clientèle nombreuse et fidèle.

Etablie Cours de la République, à proximité de la magni-
fique Gare monumentale, sur l'ancien territoiie de la Petite
Vitesse, récemment acquis par la Municipale et donc aucentre géographique de la Cité; desservie par les Chemins
de fer de l 'Etat et du Nord, par toutes les lignes de tramways
et d autobus de la ville et de la banlieue, et par tous le£ ser-vices de transports automobiles à long parcours rayonnant
sur les départements de la Seine-Inférieure, de l'Eure et du
Calvados, lignes et services passant par la Gare, ou y trou-
vant leur point terminus, la 9m- Foire du Havre recevra-unflot de visiteurs dont l'importance sera accrue grâce à la date
choisie, puisque sur 16 jours d'ouverture, il y aura 10 jours
de grosse affluence, les3samedis, les3 dimanches, les2jeudis,
le lundi et le mardi le Pâques.

Pour recevoir le règlement offic-le], les bulletins d'adhésion
et le plan du nouveau Hall des Expositions et de ses dépen-
dances, prière d'en adresser la demande à M. le Secrétaire
général de la Foire du Havre, Le Havre (Seine-Inférieure).

Õ
FOIRE DE BORDEAUX --

(18 Juin-3 Juillet 1933.)

CONGRÈS ET RÉUNIONS

Le Comité de la Foire de Bordeaux nous prie d'attirer l'at-
tention des Groupements commerciaux, industriels ou corpo-ratifs qui envisagent un Congrès ou une Assemblée générale,
à Bordeaux en ig33, sur le très grand intérêt qu'ils auraient à
faire coïncider la date de leur réunion avec la tenue de la
Foire de Juin.



SansparIer de l'attrait bien connu de la Grande manifes-
tation Économique girondine, il est indiscutable que la possi-
bilité dte faire en même temps un déplacement corporatif et
un voyage d'affaires est une considération non négligeable.
Or, on fait des affaires à la Foire de Bordeaux et, pendant la
Foire, on est assuré de rencontrer non seulement les expo-
sants mais encore les acheteurs venus de partout dont la
visite, en temps ordinaire, exigerait de, longs et couteux
déplacements.

D'autre part les Compagnies de Chemins de fer consentant
des avantages importants -aux visiteurs, les Congressistes
sont assurés de voyager aux meilleurs prix sans démarches
spéciales.

Nous ne saurions trop engager les intéressées à prendre
d'urgence une décision qui leur permette de retenir une date
avant que le calendrier de la Foire soit trop chargé.

Pour tous renseignementss'adresser au Comité dela Foire,
Palais de la Bourse, Bordeaux ou 28, rue du Four, Paris (61).

—

Hauteurs d'eau et nombre de jours de pluie

en décembre 1932.
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Conakry......... 1,6 1 Forécariah.... 4,0 1

Beyla..'........ 55,0 3 Kankan 0,0 0
Boké. 0

Kindia 2,0 1

Gueekédou... 0,0 6 Kissidougou.. 12,0 171,7, Koumbia 0,0 0Kouroussa.......V 0,0 o 18,01
Mal......... 0,0 0 Macenta....... 60,0 6
Mamou Gouttes 0" N'Zérékoré ... 38,0 4
Bissikrima..... 0,0 0 Pita... Gouttes
Boffa 7,2 1 Siguiri 0,0 0
Dgbola 0,0 0 Tamara. 9,8 1

Dinguiraye. 0,0 0
Télimélé..

DI't'nn"1
-.

Gouttes 0
0 ^

w?aranah ..""'"- 4 g 1
Victoria ...... 0 0

.
BANQUE DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE

Agence de Conakry.

Bilan au 31 décembre 1932.
- 'i

AVANT L ARRÊTE DES ÉCRITURES

ACTIF
Caisse

.
1.546f 43

Portefeuille 6.3o5-949 37
Comptes courants d'avances 9.416 16
Divers comptes à régler 8-7â5 85
Succursales 106.071 27
Siège social

1

6.861.073 66
Immeubles 214.362 07
Mobil-iér..,. 49.548 77
Frais généraux 232.232 66
Transports et assurances................ 6.696*90

Total................. 13.795.633f 14

PASSIF
Billets au porteur en circulation à-866-205, »Comptes courants et créditeurs divers.... 8.265.625 57
Correspondants divers 76.742 45
Divers comptes à régler 269.320 95
Trésoriers-payeurs généraux (leur compte

courant) 872.668 52
Succursales 88.903 64
Intérêts, commissions et changes ......... 315.521 91
Réescompte 40.645 10

Total .................. 13.j95.633f 14

Certifié conforme aux écritures
:

Certifié: Conakry, le 3l décembre 1932.

Le Censeur, Le Directeur de la Succursale*
A.-F. PALADE. P. MENOU.

CONSERVATION DE LA PROPRIÉTÉ Ei DES DROITS FOKCLIAS"

BUREAU DE CONAKRY

AVIS DE BORNAGE

Le mercredi 22 février 1 g33, à 9 heures, il sera procédé au
bornage contradictoire d'un immeuble situé à Kindia, en
grande partie hors lotissement, (cercle de Kindia), consistant
en un terrain portant divers bâtiments occupés par la troupe,
le personnel et les services du Bataillon de tirailleurs séné-
galais n° 4, batterie 7 et le service sanitaire 'de la garnison,
d'une contenance de cent dix hectares, connu sous le nom
de «Camp de Kin'dia» et borné: au Nord et à l'Ouest, par
l'emprise de la voie ferrée Conakry-Kindia, du point kilomé-
trique 150,212 au point kilométrique147,960 ; 2° au Sud-Ouest
et au Sud, sur 220 mètres, par la zone réservée au domaine
public le long d'un marigot coulant vers le Nord-Ouest

; sur
225 mètres par un terrain vague, puis sur 340 mètres, par un
sentier rejoignant la route de Friguiagbé; enfin par la route
de Friguiagbé, le camp des gardes de cercle et l'école; à
l'Est, sur 495 mètres, par une ligne prolongeant vers le Nord
une route allant à la place de la Résidence. L'immatriculation
dudit immeuble a été demandée par le Receveur des Domaines
à Conakry, agissant au nom et pour le compte de l'Etat fran-
çais, suivant réquisition du 16 novembre 1932, n" 1009.

Toutes personnes intéressées sont invitées à y assister, ou
à s'y faire représenter par un mandataire nanti d'un pouvoir
régulier.

Le Conservateur de la Propriété foncière.
L. URSULE.

MANIFESTE DE LA QUINZAINE
(PREMIÈRE QUINZAINE JANVIER 1933.)

IMPORTATIONS

Du 6 janvier 1933par z'apeur (1
Fort-Médine

M
de Rotterdam

3l4 balles papier emballage.
D'Anvers : t balle tissus, 5 c. biscuits, 92 balles papier emballage,

12 c. sardines, i85o sacs chlorure de potassium, 9 bottes barres en fer,
2 c. fil électrique.

De Bordeaux lo c. apéritif. 35 c. rhum, 10 c. vin, 700 colis bois
sapin, 1

balle sandales, 100 fûts fer vides.



De Dakar
:

25 colis divers, 5 c. pernod, 1 balle tissus.
Du 9 janvier 1933 par vapeur a Ystroom » d'Hambourg: 45 c. lan-

ternes, 2 fûts alcol, 28 balles couvertures, 60 c. sardines, 1 balle tapis,
4 c. hameçons, 2 c. coutiellerie, 20 c. bière, i c. horloge, 1080 balles bois,
(caisses vides), 48 c. conserves, 2 c. tissus de laine, 72 c. ouvrages enmatières diverses.

D 'Amsterdam 32 c. allumettes, 65 c. bière, i3o harasses pommssde terre, 3o harasses oignons. 6 balles tissus, 6 drums alcol, 20 balles
papier emballage, 7 c. fromage, 22 c. ouvrages en matières diverses,
6 c. saindoux, 2 c. chambres à air.

Du 9 janvier 1933 par vapeur « Alfred-Jones » de Liverpool :216 balles tissus, 16 c. essence de térébenthine, 45 c. ouvrages eh
matières diverses, 38 c. brai, 21 c. articles de ménage, 8 c. chaussures,
5 c. parfumerie, 120 fûts fer vides, 40 fûts goudron.

DeLas-Palmas: 100 c.pommes de terre,40 c.oignons,52 c. raisin frais.
Du 9 janvier 1933 par vapeur rr Formose » de Bordeaux: 86c.

vin, 20 c. rhum, 44 c. huile, 12 c. tabac, i5 c. chaussures, 7 c. parfu-
merie, 48 c. lait, 9 ballots pneus, 16 c. peintures, 2 c. thé, 4 cuveauxfromages, 8 c. papeterie, 5 bal1es tissus, 2 c. bonneterie, i5o balles
farine, 5 c. médicaments, 10 c. imprimés. 26 c. ouvrages en matières
diverses.

De Nantes 2 c. contenant évaporateur, 2l fûts suif fondu, 90 fûts
fer vides, 1 c. produits alimentaires.

Du 13 janvier 1933 par vapeur « Touareg
» de Marseille: 142 c.vin et liqueurs, 84 c. savons autresque de parfumerie, 150 c. sucre,18 c. produits pharmaceutiques, 24 couronnes tuyaux de plomb, 18 c.

eau minérale, 6 c. parfumerie, 10 balles étoupes, 47 c. ouvrages enmatières diverses, 8 c. casques insolaires, 3oo balles farine froment,
3o c. graisse^ végétale alimentaire, 9 balles tissus, 40 c. lait, 9 balles
espadrilles, 5 ballots chambre à air, 2 c. disques de phono, 20 balles
sacs vides, 2 c, fromages, 10 c. Imprimés, 15 barriques vin, 16 sacslégumes secs, 12 c. divers.

^

De Dakar
:

28 balles tissus, 20 c. limonade, 48 c. bière, 150 caisses
cigarettes, 10 tubes oxygène. 1 c. pièce pour auto, 9 c. médicaments,
4 c. divers.

EXPORTATIONS

Walfran du 5 janvier 1933 pour Hambourg
:

1.3oo sacs palmistes,
10 colis cire clarifiée.

Pour Rotterdam
: 325 sacs palmistes.

Erna du 6 janvier 1933 pour Bordeaux
:

148 c. et 7.861 régimes
de bananes.

Pour Nantes
:

228 c. et 10.614 régimes de bananes.
du 7 janvier 1933 pour Dakar

: 40 régimes bananes,
12 sacs gingembre, 4 paniers sQumaré.

Pour Casablanca
: 1045 c. et 622 régimes de bananes, 5 c. ananas,

2 sacs cocos, 7 plateaux bois.
Pour Alger. So sacs piments, 7 c. ananas, 1.251 c. et 1.349 régimes

bananes.
Pour Marseille: 3o colis peaux, 90 sacs piments, 36 paniers colas,

95 fûts et 4 c. essence d'oranges, 3 c. ananas, 817 c. et 3.661 régimes
de bananes.

Ystroom du 9 janvier j933 pour Lagos
: 59 sacs indigo.

Pour Lahou : 2 balles tissus de coton.
Alfred Jones du 9 janvier 1933 pour Lagos : 71 sacs indigo.
Mary Slessor du 9 janzner 1933 pour Dakar : 35o sacs indigo,

69 sacs piments, 28 sacs gingembre, 65. c. huile, 5o paniers colas
324 régimes bananes, 33 fûts fer vides, 6 sacs wanda, 4 sacs sisal,
22 paniers oranges.Pour Londres: 113 colis cire clarifiée, 13 c. essence d'oranges.

Formose du 10 janvier f933 pour Bordeaux : 292 c. et 4.113 régi-
mes de bananes.

Pour Nantes : 369 c. et 4.098 régi'mes de bananes.
Conakry, le 23 janvier 1933.

1

ANNONCES
L'Administration n'entend nullement être responsable de la teneur des annonces ouavis publiés sous cette rubrique par les particuliers.

REMERCIEMENTS

Monsieur Albert CHAI%IPAILLER remercie vivement toutesles personnes qui lui ont témoigné symphatie lors des décès
de Madame CHAMPAILLER, son épouse et de Monsieur Jean
CHAMPAILLER, son frère.

AVIS
-

M. BENITO a cessé toute association avec M. DA SOUZA
D'ALMEIDA, depuis fin 1931.

Il prévient le public qu'il ne se rend nullement solidaire-
ment responsable des engagements et des dettes contractés
par M. DA SOUZA D'ALMEIDA,

GREFFE DE TRIBUNAL DE COMMERCE

LIQUIDATION JUDICIAIRE MATHAND ET NÈGRE

Nomination des Liquidateur et Contrôleurs

Par jugement en date du 28 décembre 1932 rendu sur re-quête du débitenr, le Tribunal a prononcé l'ouverture de la
liquidation judiciaire de MM. MATHAPJD et NÈGRE, commer-
çants à Beyla.

M. DE RAVEL D'ESCLOPON, l'un des Membres du Tribunal
est nommé Juge - Commissaire et Monsieur Henri PROST,
agent de commerce, liquidateur provisoire.

En exécution de l'article 9 de la loi du 4 mars 1889, MM. les
Créanciers présumés de ladite liquidation sont invités à seréunir le vingt-six janvier mil neuf cent trente-trois, à quinze
heures, en la salle d'audience du Tribunal de Commerce,
sbus la présidence de M. le Juge-Commisaire,pour examiner
l'état de situation du débiteur, donner leur avis sur la nomi-
nation du Liquidateur définitif et être consultés sur l'utilité
d'élire parmi eux un ou deux contrôleurs.

Le Greffier du Tribunal,
V. GUELFUCCI.

NOTA. — Les créanciers peuvent se faire représenter à cette réu-
nion comme à toutes autres à suivre par un fondé de procuration
spéciale régulière et enregistrée avant l'Assemblée.

GRANDE SOURCE

SOURCE HEPAR
ACTION ÉLECTIVE :

sur le Rein sur les Voies Biliaires
Goutte

; Coliques hépatiques ;Gravelle ; Congestion du Foie ;Diabète. Lithiase biliaire.

Les deux seules à VITTEL déclarées d'intérêt public

Saison 20 mai — 25 septembre

Envoi gracieux de la brochure

« La Cure Ilydroinincrale de Vittel »
sur simple'demande à Société Générale des Eaux' Minérales, service
C.40, VITTEL (Vosges) France.



ÉTUDE DE ME V. GUELFUCCI, NOTAIRE A CONAKRY (GUINÉE FRANÇAISE).

SOCIÉTÉ ANONYME
DES

Anciens Etablissements Jules BURKI

Aux termes ,cTun acte sous seing privé, fait a Paris le treize décem-
bre mil neuf cent trente-deux dont l'un est demeuré annexé à la
minute d'un acte de déclaration de souscription et de versement reçu
par Me Bourdél, notaire à Paris, le vingt et un décembre mil neuf
cent trente-deux, ci-après énoncé, il a été établi les statuts d'une
soéiété,ationyme duquel il est extrait littéralement ce qui suit :

TITRE PREMIER

FORMATION DE LA SOCIÉTÉ. — OBJET. — DÉNOMINATION. — SIÈGE. —
DURÉE. STATUTS.

*
*

•Article premier. — Il est formé par les présentes entre les souscrip-
teurs ou les propriétaires des actions ci-après créées et de celles qui
pourront l'être ultérieurement, une société anonyme dans les conditions
déterminées par la législation en vigueur dans la Colonie de la
Guinée française et par les présents statuts.

Art. 2. — Objet, — Cette société a pour objet directement ou
indirectement en divers pays et spécialement dans la Colonie de la
Guinée françaisè :

L'exploitation du fonds de commerce, d'acconage et de manutention,
de transit et- d'agence maritime ci-après apporté par Monsieur Jules
BuRKi et exploité à Conakry. La création, l'achat, la vente, la location,
la gérance et généralement l'exploitation de toutes entreprises d'ac-
-connage, de chargement et de déchargement de navires, de manu-tention et de transit, ainsi que de toutes branches s'y rattachant.

La représentation de toutes entreprises de navigation et de trans-
ports et de toutes autres entreprises similaires. Toutes opérations
accessoires se rattachant directement ou indirectement à 1 un des
objets ci-dessus spécifiés et ce dans le sens le plus large et le plus
étendu.

La participation directe ou indirecte de la Société dans toutes
opérations industrielles et commerciales, mobilières ou immobi-
lières, pouvant se rattacher directement on indirectement à- l'un
des objets ci dessus, par voie de création de Sociétés nouvelles,
apport, souscription, achat de titres ou droits sociaux, fusion,
association en participation, ou autrement, et généralement, toutes
opérations commerciales, industrielles, immobilières, mobilières et
financiaires se rattachant directement ou indirectement, en totalité
ou en partie à l'un quelconque des objets ci-dessus spécifiés ou à
tous objets similaires ou connexes

. Art. 3. — Dénomination. — La Société prend la dénomination
de : « Soelété Anonymedes Anciens Etablissements Jules Burki)).

Elle pourra ultérieurement modifier cette dénomination pardécision de l'Assemblée générale.
Elle pourra également adopter un ou plusieurs sous-titres pardécision -du Conseil d'administration.
Art. 4. — Sièqe social. — Le siège de la Société est à Conakry

(Guinée française) dans les immeubles ci-après apportés par M. Jules
BuRKi. Il pourra être transféré, en tout autre endroit de Conakry oude la Colonie de la Guinée française par décision du Conseil d'admi-
nistration La Sociaté pourra voir en outre, des agents, succursales
ou dépôts partout où le Conseil le jugera nécessaire.

Art. 5. — Durée. — Lu durée de la Société est fixée à quatre-vingt-
dix-jieuf ans (99) àcomptér du jour de la constitution définitive, sauf^
le cas de dissolution anticipée ou prorogation prévue aux présents
statuts.

TITRE II.
APPORTS

Art. 6. — M. Jules BURKI, entrepreneur maritime demeurant àParis, 10, rue Wilhem, déclare faire apport à la Société présentement
constituée du fonds de commerce, d'acconage et de manutention, de
transit et d'agence maritime qu'il exploite à Conakry, le présent
apport comprenant notamment

a) Le droit à l'usage du nom commercial Jules BURKI dans l'appel-lat:on de la Société et dans les affaires sociales;

b) Le bénéfice des relations commerciales de l'apporteur et tous
les avantages qui pouront dérouler de l'usage du nom commercial
Jules BURKI ;

ci Les droits et avantages de tous traités, marchés et conventions
qui ont pû être passés par l'apport eur à raison des dits fonds, notam-
ment avec toutes administrations, tous clients assureurs et fournis-
seurs ;

d) La clientèle et l'achalandage dépendant du dit fonds, ainsi
que toute l'organisation matérielle qu'il importe, sans exception ni
réserve ;

e) Le matériel d'exploitation, l'outillage et les approvisionnements
s'y rapportant en quelque lieu qu'ils se trouvent, ainsi que l'agence-
ment, le mobiler d'habitation et de bureau se trouvant dans les
immeubles de l'apporteur à la date du premier janvier mil neuf
cent tente-trois, dont le relevé détaillé sera joint au rapport du ou
des commissaires chargés de faire un rapport sur la valeur du présent
apport.

/) Les chalands chaloupes, à moteur et citernes constituant son
matériel flottant, ainsi que tous ses immeubles et droits immobiliers
à Conakry, le tout sans exception ni réserve, et notamment :

Matériel flottant :-

Un chaland dénommé chaland n° 1, construit à Marseille en 1906,
d'une portée en lourd de 35 tonnes;

Un chaland dénommé chaland n° 2, construit à Bordeaux en
1907, d'une portée en lourd de 40 tonnes;

Un chaland dénommé chaland no 3, construit à Marseille en 1907,
d'une portée en lourd de 3o tonnes ;

Un chaland dénommé chaland n° 4, construit à Marseille en 1912,
d'une portée en lourd de 3o tonnes;

Un chaland dénommé chaland n° 5, construit à Marseille en 1910,
d'une portée en lourd de 35 tonnes;

Un chaland dénommée chaland n° 6 construit à Marseille en 1910,
d'une portée en lourd de 35 tonnes ;

Un chaland ex-citerne n° 2 dénommé chaland no 7, construit à
Marseille en 1913, d'une portée en lourd de 5o tonnes;

Un chaland dénommé chaland no 8, construit à Balagnier' en
1927, d'une portée en lourd de 33 tonnes ;

Un chaland dénommé chaland n° 9, construit à Balagnier en
1927, d'une portée en lourd de 33 tonnes;

Un chaland ey-citerne h° 3 dénommé chaland n° 10, construit à
Balagnier en 1913, d'une portée en lourd de 5o tonnes;

Un chaland dénommé chaland no 11, construit à Marseille en
1900, d'une portée en lourd de 15 tonnes;

Un chaland dénommé chaland n° 12, construit à Marseille en igoo,
d'une portée en lourd de i5 tonnes;

Un chaland ex-citerne nu 4 dénommé chaland nu 14, construit à
Balagnier en 1913, d'une portée en lourd de 5o tonnes ;

Une chaloupe à moteur dénommée Quand-même, construite en
1903, mesurant 10X2. 20X 1 et propulsée par un moteur BeaudoinY4;

Une chaloupe à moteur dénommée Mina, construite en 1909, mesu-
rant 11,74X2, 50X1.65et propulsée par un moteur Beaudoin F. 4;

Une chaloupe à moteur dénommée Bob, construite en 192;, mesu-
rant 11X2. 39X1.25 et propulsée par deux moteurs Beaudoin Y 4;

Une chaloupe à vapeur dénommée Nano, construite en i93o, mesu-
rant 10X2. 40X1.30 et propulsée par un moteur Beaudoin S 4;

Une chaloupe à moteur dénommée Thérésia, construite en 1929,
mesurant 11.58 X2.13X0.92 et propulsée par un moteur Kelvin, sans
soupapes;

Une chaloupe à moteur en construction sous le nom de Annie, aux
chantiers Beaudoin, mesurant 12 X 1.35Xt.l0 et devant être propulsée
par un moteur Diesel Beaudoin de 45 HP;

Une citerne à moteur dénommée Citerne nO 5, construite en 1928.
à Balagnier d'une portée en lourd de 5o tonnes propulsée par un
moteur Beaudoin S. 4 avec pompe alternative actionnée par un mo-
teur auxiliaire Beaudoin Y ;

Une citerne à moteur dénommée Akitima, construite en 1902, à
Balagnier, d'une portée en lourd de 55 tonnes, propulsée par un
moteur Diesel-Beaudoin J. D. B. 2 avec moto-pompe Beaudoin-
RateauY. I.;

Biens immobiliers.
Un immeuble bâti, d'une contenance de 962 mètres carrés sis à

Conakry parcelle 18 du lot 63, immatriculé sous le numéro 6 du Livre
foncier de la commune de Conakry;

Un immeuble bâti, d'une contenance de 2.613 mètres carrés sis à
Conakry, parcelle numéro 7 et 7 bis du lot 32, immatriculé sous le
numéro 206 du Livre foncier de la commune de Conakry;

Un immeuble bâti, d'une contenance de 18.225 mètres carrés sis a
Conakry, parcelle 1 du lot 6t, immatriculé sous le numéro 23o du
Livre foncier de la commune de Conakry;



Un immeuble bâti, d'une contenance de 2.628 mètres carrés sis à
Conakry, parcelle 4 du lot 32, immatriculé sous le numéro 23o du
Livre foncier de la commune de Conakry ;

Un immeuble bâti, d'une contenance de l.35o mètres carrés sis à
Conakry, parcelle 4 du lot 61, immatriculé sous le numéro 266 du
Livre foncier de la commune de Conakry;

Un immeuble nu, d'une contenance de 60 mètres carrés formant
partie de la parcelle 14 du lot 63 de Conakry et immatriculé sous le
numéro 383 du Livre foncier de la commune de Conakry;

Un immeuble nu, d'une contenance de 60 mètres carrés formant
partie de la parcelle 14 du lot 63 de Conakry et immatriculé sous le
numéro 407 du Livre foncier de la commune de Conakry;

Une construction à usage de bureau sise sur le warf de Conakry;
Par suite, le présent apport comprenant tous les éléments d'actif

du fonds présentement apporté à la date du premier janvier mil neuf
cent trente-trois et en général tout ce qui de près ou de loin, direc-
tement ou indirectement touche à l'exploitation dont s'agit à l'excep-
tion toutefois des espèces en caisse et en Banque, des effets en porte-
feuille et en banque et des créances à recouvrer et du passif pouvant
le grever antérieurement à cette date.

Comme conséquence de cet apport, M. Jules BURKI s'interdit de se
rétablir et de s'intéresser dans toute affaire similaire en Guinée
française pendant un délai de trente ans.

La société jouira et disposera des biens et droits ci-dessus énumérés
comme de choses Ini appartenant en pleine propriété à partir du
premier janvier mil neuf cent trente-trois, elle supportera tous traités
en cours, fera son affaire personnelle des charges des biens apportés
et les prendra dans l'état où ils se trouveront à cette date.

En représentation de ses apports, il est attribué à Monsieur Jules
RURKI, trois mille actions entièrement libérées de mille francs chacune
à prendre sur celles ci-après créées qui' seront numérotées de un à
trois mille et s'appliqueront à concurrence :

De huit cents actions, numérotées de 1 à 800 au fonds de commerce
proprement dit;

De trois cent soixante-dix actions numérotées de 801 à 1170, au
matériel terrestre servant à son exploitation;

De huit cent trente actions numérotées de 1171 à 2.000 au matériel
flottant;

Et de mille actions numérotées de 2.001 à 3.000 aux immeubles.
M. Jules BURKI déclare : que les fonds de commerce et immeubles

par lui apportés sont libres de tous nantissements, hypothèques ou
passif quelconque;

Qu'il est né à Couvet, canton de Neuchatel (Suisse); le dix-huitsep-
tembre mil neuf cent soixante-dix-sept ;

Qu'il est marié avec Madame Anna-Emilie BEAUDOIN, sans contrat
préalable à leur union célébrée à la Mairie de Marseille le vingt décem-
bre mil neuf cent vingt et un. Qu'il n'est et n'a jamais chargé de
fonctions important hypothèque légale. Monsieur BURKI s'engage à
rapporter le désistement d'hypothèque légale de son épouse sur les
immeubles apportés dans le délai de deux mois du jour de la consti-
tution définitive de la dite société.

Le présent apport sera publié dans les délais légaux après la
constitution définitive de la société et transcrit en ce qui concerne les
apports immobiliers dans les trois mois de la même date et
Monsieur Jules BURKI s'oblige à rapporter dans la huitaine de la
dénonciation à lui faite mainlevée de toutes inscriptions, oppositions
ou autres empêchements que ces mesures de publicité pourraient
révéler. Les titres de ces actions d'apport ne pourront être détachés
de la souche et ne seront négociables que deux ans après la consti-
tution définitive de la société. Pendant ce temps, ils devront à la
diligence des Administrateurs être frappés d'un timbre indiquant
leur nature et la date de cette constitution.

Capital social. — Actions.

Art. 7. —
§ leI', — Le capital social est fixé à la somme de trois mil-

lions trois cent mille francs divisé en trois mille trois cents actions
de mille francs chacune dont trois mille, entièrement libérées, sont
attribuées à Monsieur Jules BURKI, en rémunération de son apport,
conformément à l'article 6 ci-dessus.

Art 8. — § lcl. — Le capital social pourra être augmenté en une ouplusieurs fois par la création d'actions nouvelles émises en représen-
tation d'apports en nature ou en espèces, ou pour incorporation des
réserves, en vertu d'une délibération de l'assemblée générale convoquée
extraordinairement à cet effet.

Administration de la Société.

Art. 14. — La société est administrée par un Conseil composé de
trois membres au moins et de neuf au plus pris parmi les actionnaires
et nommés par l'Assemblée générale.

Toutes sociétés civiles ou commerciales peuvent faire partie du

Conseil d'administration. — Elles sont représentées comme adminis-
hateurs aux délibérations du Conseil d'administration, savoir:

Les sociétés civiles par un de leurs administi ateurs. Les sociétés*
en nom collectif, les sociétés en commandite et les sociétés à respon-
sabilité limitée par un de leurs gérants.

Les sociétés anonymes par un mandataire de leur Conseil d'admi-
nistration.

Il n'est pas nécessaire que l'administratem:vle gérant ou le manda-
taire du Conseil d'administration soient personnellement actionnaire
de la présente société.

Si le Conseil d'administration d'une société anonyme administra-
teur de la présente socitété désigne pour le représenter un manda-
taire choisi en dehors de ses membres il doit soumettre cette dési-
gnation à l'agrément du Conseil d'administration de la présente
société ; toutefois cet agrément n'est pas acquis à l'égard des pre-
miers mandataires des sociétés anonymes nommés administrateurs
par l'Assembtée constitutive.
................................................................

Art. 16. — Renouvellement du Conseil. — La durée des fonctions
des administrateurs est de six années, sauf l'effet du renouvellement.

Le Conseil se renouvelle à raison de un à trois membres tous les
deux ans, en alternant, s'il y a lieu, de façon que le renouvellement-
soit complet dans chaque .période de six ans et se fasse aussi égale-
ment que possible suivant le nombre des membres. Pour les pre-
mières applications de cette dispositic-n le sort indiquera l'ordre de
sortie ; une fois le renouvellement établi, le renouvellement aura lieu
par ancienneté.

Les membres du Conseil d'administration sont indéfiniment rééli-
gibles.

Art 17 — Nomination du Conseil. — Si le conseil est composé de
moins de neuf membres il a la faculté de se compléter s'il le juge
utile.

Dans ce cas, les nominations faites à titre provisoire par le Conseil
sont soumises, lors de la première réunion à la confirmation de
l'Assemblée générale qui détermine la durée du mandat-

De même, si une place d'administrateur devient vacante dans l'in-
tervalle. des deux Assemblées générales, les administrateurs restants-
peuvent pourvoir provisoirement au remplacement, et l'assemblée
générale, lors de sa première réunion procède à l'élection définitive,

L'administrateur nommé en remplacement d'un autre ne demeure
en fonctions que pendant le temps restant à courrir de l'exercice de
son prédécesseur.

Si toutefois les nominations provisoires n'étaient pas ratifiées par
l'Assemblée générale, les délibérations prises et les actes accomplis
par l.e Conseil n'en seraient pas moins valables.

Art. 18 -Le Conseil nomme parmi ses membres un Président qui
peut toujours être réélu. Il nomme aussi un ou deux Vice-présidents,
s'il le juge à propos.

En cas d'absence du Président ou des Vice-présidents le Conseil
désigne, pour chaque séance, celui des membres présents devant
remplir les fonctions de Président. Il désigne aussi son secrétaire, jqui
peut être pris en dehors du conseil et même en dehors de la société.

Art. 19. — Réunion du Conse 1. — Le Conseil d'administration se*
réunit sur l'initiative du Président ou en cas d'empêchement de celui-
ci, d'un des Vice-Présidents ou de l'administrateur délégué, ou de la
majorité de ses membres, aussi souvent qu'il le juge utile, dans l'in-
térêt de la société, soit au siège social, soit en tout autre endroit indi-
qué par la convocation.

- ,Le mode de convocation est déterminé par le Conseil d'adminis-
tration

Les administrateurs et les représentants au sein du Conseil d'une
société administrateur, peuvent déléguer à l'un de leurs collègues,
la faculté de voter en leur lieu et place, dans une séauce déterminée;
aucun membre présent à la réunion ne peut toutefois avoir plus de
deux voix, y compris la sienne.

Tout membre du Conseil empêché de prendre part à une délibéra-
tion peut également exprimer son vote par correspondance postale
ou télégraphique.

Pour la validité des délibérations la présence effective, la réprésen-
tation par mandataire ou le vote par correspondance de deux adrni-
'nistrateurs au moins, si le Conseil est composé de trois membres, et
de trois administrateurs au moins, s'il est composé de plus de trois
membres, sont nécessaires. \

Si le Conseilne comprenait que, trois membres et délibérerait avec
deux membres présents ou représentés ou exprimant leur vote par
correspondance ses décisions devraient être prises d'un commun
accord à l'unanimité. Dans tous les autres cas, ses décisions sont
prises à la majorité des membres présents ou représentés ou expri-
mant leur vote par correspondance; en cas de partage la voix du
Président de la séance est prépondérante.



Les délibérations du Conseil sont constatées par les procès-verbaux
inscrits sur un registre spécial et signé par le président de séance et
le secrétaii-e.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire en justice
ou ailleurs sont signés du Président du conseil ou par un autre admi-
nistrateur; ainsi signés, ils sont valables par la justification du nombre
d'administrateurs en exercice et la qualité d'administrateur en exer-
cice résulte valablement vis-à-vis des tiers, de la simple énonciation
faite dans les procès-verbaux, des noms des administrateurs présents
et de ceux représentés.

Art. 20. — Pouvoirs du Conseil. — Le Conseil a les pourvoirs les
plus étendus sans limitation et sans réserve pour agir au nom de la
Société et faire toutes les opérations relatives à son objet tout ce qui
n'est pas expressément réservé à l'Assemblée générale par des lois et
par les présents statuts est de sa compétence.

Il délibère sur toutes les opérations intéressant la Société: il touche
toutes les sommes dues à la Société, effectue tous retraits de caution-
nement en espèces ou autrement et en donne quittance ou décharge.

Il consent toutes mainlevées dessaisies mobilières ou immobilières,
d'oppositions ou d'inscriptions hypothècaires privilégiées et autres.
ainsi que tous désistements de privilèges,hypothèqueset autres droits,
actions et garanties, le tout avec ou sans paiement.

Il consent toutes antériorités.
Il autorise toutes instances judiciaires soit en demandant soit en

défendant, ainsi que tous- désistements.
Il traite, transige et compromet sur tous les intérêts de la Société,

et il'représênte la Société en justice et accepte tous traités, marchés,
soumissions et entreprises à forfait ou autrement et contracte tous
engagements et obligations.

Il consent et accepte tous baux, quelle qu'en soit la durée et avec
ou sans promesse de vente, à toutes résiliations avec ou sans indem-
nité.

Il cède, achète et échange tous immeubles et fonds de commerce
et en général tous droits mobiliers et immobiliers.

Il statue sur les études, plans et devis proposés pour l'exécution de
tous travaux.

Il peut pour les besoins de l'administration de la Société et en-
assurer la bonne marche, contracter tous emprunts de la manière,
aux taux, charges et conditions qu'il jugera convenables, soit ferme
soit par voie d'ouverture de crédit, soit par l'émission d'obligation,
soit par tout autre mode.
-

Il peut
-
accepter en paiement toutes annuités ou délégations et

accepter tous gages, hypothèques et autres garanties. Il signe, accepte
et négocie, endosse et àcquitte tous billets, chèques, toutes lettres de
change, endos et effets de commerce.

Il cautionne et avalise, confère tous gages et nantissements, hypo-
thèques, sûretés ou garanties quelconques sur les biens de la Société.
•

Il autorise tous prêts, crédits et avances. Il fait remise de dettes
totale au partielle Il fixe le mode de libération des débiteurs de la
Société soit par annuités, dont il fixe le nombre et la quotité, soit
autrement.

Il consent toutes prorogations de délais;
Il élit domicile partout où besoin est.
Il autorise tous retraits, transferts, transports et aliénations de

fonds, rentes, créances échus ou à échoir, aux prix et conditions qu'il
jugera convenables. Il fonde et concourt à la fondation de toutes
Sociétés françaises ou étrangères, fait à des Sociétés constituées ou à
constituer tous apports immobiliers ou mobiliers aux conditions
qu'il juge convenables, il souscrit, achète et revend toutes actions,
obligations, parts d'intérêts ou participations.

Il intéresse la Société dans toutes participations et tous syndicats,
ou concourt à leur fondation..

Il donne et révoque tous mandataires, employés ou agents,
détermine leurs attributions, leurs traitements, salaires et gratifica-
tions; soit d'une manière fixe, soit autrement; il détermine les condi-
tions de leur retraite et de leur révocation.

Il décide la création ou la suppression de tout comité consultatif.
Il fixe les...dépendances générales d'administration.
Il détermine le placement des fonds disponibles.
Dans le cas ou l'Assemblée générale n'en a pas prescrit un emploi

spécial, il régie l'emploi des capitaux composant les fonds de réserve
de toute nature, fonds de prévoyance ou d'amortissement.

Il peut, au surplus, -en disposer comme bon lui semble pour les
besoins sociaux, sans être tenu d'en faire un emploi spécial.

Il régie la forme et les conditions des titres de toute nature, bons
à vue, à ordre ou au porteur, bons à échéance fixe à émettre par la
société.

Il peut prendre, en toutes circonstances, toutes les mesures qu'il
juge opportunes pour sauvegarder les valeurs appartenant à la société
ou déposées par des tiers.

Il détermine les conditions auxquelles la société reçoit des titres
et des fonds en dépôt ou en compte courant.

Il convoque les Assemblées générales d'actionnaires.
Il représente la société vis-à-vis des tiers et de toutes administra-

tions.
Il arrête les comptes qui doivent être soumis à l'Assemblée géné-

rale, fait s'il le juge utile un rapport sur les comptes et sur la situa-
tion des affaires sociales.

Il propose la fixation des dévidendes à répartir.
Les pouvoirs ci-dessus conférés au Conseil d'administration sont

énonciatifs et non limitatifs de ses droits et laissent subsister dans
leur entier les dispositions du paragraphe premier du présent article.

Art. 21. — Organisation intérieure. — Le Conseil d'administra-
tion a la faculté de nommer un Comité de direction, composé de deux
à quatre membres pris soit parmi les administrateurs, soit parmi les
personnes étrangères au Conseil d'administration et dont il déter-
mine les fonctions, la durée des pouvoirs et la rémunération. Cette
rémunération qui peut être fixe ou proportionnelle est portée au
compte des frais généraux.

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il juge convenables à un
ou plusieurs administrateurs pour l'administration courante de la
société et à l'exécution des décisions du Conseil d'administration. Les
attributions pouvoirs et allocations, du ou des administrateurs délé-
gués sont déterminés par le Conseil d'administration.

Le Conseil peut aussi conférer à un ou plusieurs directeurs, mem-
bres du Conseil d'administration ou non les pouvoirs qu'il juge conve-
nables pour la direction des affaires de la société et passer avec ces
directeurs des traités, déterminant la durée et l'étendue de leurs at-
tributions et pouvoirs, l'importance de leurs avantages fixes on pro-
portionnels et les conditions de leur retraite ou de leur révocation
avec ou sans indemnité.

Ce Conseil peut enfin conférer des pouvoirs à telle personne que
bon lui semble, par mandat spécial et pour un ou plusieurs objets
déterminés.

Art. 22. — Délégation de signatures. — Tous les actes concernant
la société, décidés par le Conseil, ainsi que les retraits de fonds et
valeurs, les mandats sur les banquiers débiteurs et dépositaires et les
souscripteurs, endos, acceptations ou acquits d'effets de commerce
doivent être signés par deux administrateurs à moins d'une déléga-
tion expresse du Conseil à un seul administrateur ou à un mandataire.
soit général, soit spécial choisi en dehors du Conseil d'administration.
.................................................................

ASSEMBLÉES GÉNÉRALES. — CONVOCATION DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE.

Ar. 27. — Chaque année le Conseil d'administration convoque une
Assemblée générale, dite Assemblée générale ordinaire annuelle,
dont l'objet est indiqué à l'article 34 ci-après et qui est tenue dans le
semestre qui suit la clôture de l'exercice.

Les Assemblées générales dites Assemblées générales extraordi-
naires, peuvent en outre être convoquées à toutes époques de l'année,
soit par le Conseil d'administration quant il en reconnaît l'utilité ou
lorsque la demande lui en est faite par un ou plusieurs actionnaires
présentant au moins le tiers du capital social, soit par le ou les
commissaires dans les cas préyus par les lois et les statuts.

Les Assemblées générales extraordinaires se constituent et déli-
bèrent dans les conditions variables suivant l'objet sur lequel elles
sont appelées à délibérer.

Les réunions ont lieu au siège social ou dans tout autre lieu indi-
qué dans l'avis de convocations.

Les convocations sont faites par avis inséi é au moins vingt jours
avant la réunion pour l'Assemblée générale ordinaire.annuelle.et six
jours au moins avant la réunion pour toutes les Assemblées générales-
extraordinaires ou convoquées extraordinairement dans un des jour-
naux d'annonces légales du siège social et de Paris, le toutsauf excep-
tions prévues à l'article 44 ci-après

Pour les Assemblées générales extraordinairesl'avis de convocation
doit indiquer l'objet de la réunion.

Art. 28. — Composition de l'Assemblée générale. — L'Assemblée
générale sauf les exceptions prévues aux articles 35 et 44, se compose
de tous les actionnaires possédant au moins dix actions libérées des
versements exigibles

Tous propriétaires d'un nombre d'actions inférieur au nombre
minimum exigé pour être admis à l'Assemblée générale pouvant se
réunir pour former le nombre nécessaire et se faire représenter par
l'un d'eux ou par un actionnaire possédant pour lui-même le nombre
d'actions minimum

L'Assemblée générale extraordinaire délibérant aux conditions
prévues aux articles 35 et 44 se compose de tous les actionnaires
sans distinction.

Nul ne peut se faire représenter aux Assemblées générales ordi-
naires ou extraordinaires que par un mandataireactionnairelui-même
ét membre de l'Assemblée (sauf ce qui estdit ci-après sous l'article 44).



La forme des pouvoirs et le délai pour les produire seront déter-
minés par le Conseil d administration.

Les sociétés en nom collectif sent valablement représentées par un
de leurs membres ou fondés de pouvoirs permanents; les sociétés en
commandite par un de leurs gérants ou fondés de pouvoirs perma-
nents ; les sociétés Anonymes par un délégué pourvu d'une autorisa-
tion du Conseil d'administration, les femmes mariées sous les régi-
mes autres que la séparation de biens par leurs maris; les mineurs ou
interdits par leurs tuteurs, les nus propriétaires par les usufruitiers ou
récipi oquement, le tout sans qu'il soit nécessaire que l'associé, le gé-
rant ou leurs fondés de pouvoirs, le délégué du Conseil, le mari ou le
tuteur soient personnellement actionnaires de la présente société.
................................................................

..................................................
Art. 32. — Quorum des Assemblées générales ordinaires. — Les

Assemblées générales qui auront à délibérer dans les cas autres que
ceux prévu j aux articles 35 et 44 ci-après devront être composées
d'actionnaires représentant le quart au moins du capital social.

Si Citte condition n'est pas remplie l'Assemblée générale est convo-
quée de nouveau selon les formes prescrites par l'article 27 ci-dessus.

Dans cette seconde réunion les délibél'a'ions sont valables, quelque
soit le nombre d'actions représentées, mais elles ne peuvent porter
que sur les objets mis à l'ordre du jour de la première réunion.
.................................................................

Art. 34. — Assemblée ghlénle annuelle. — L'Assemblée générale
ordinaire annuelle entend le rapport des administrateurs sur les
affaires sociales, ainsi que celui des commissaires sur la situation de
la société, le bilan et les comptes présentés par les administrateurs.

Elle discute, approuve et dresse les comptes et fixe les dividentes
à répartir.

Elle nomme les administrateurs et les commissaires.
Elle détermine lorsqu'il y a lieu l'allocation du Conseil d'adminis-

tration 0'..1 jetons de présence et celle des commissaires.
Elle délibère sur toutes autres propositions portées à l'ordre lin

jour; enfin, elle prononce souverainement sur tous les intérêts de la
société et confère Lu Conseil les autorisations nécessaires pour tous
les cas ou les pouvoirs à lui attribuer seraient insuffisants,

Les délibérations contenant l'approbation du bilan et des comptes
doivent être précédées de la lecture du rapport des commissaires à
peine de nullité.

Art. 35. — Assemblée générale extraordinaire. — L'Assemblée
générale extraordinaire peut sur l'initiative du Conseil d'administra-
tion apporter aux statuts les modifications dont l'utilité est reconnue
par elle et celles qui seraient autorisées par toutes lois nouvelles.

Elle peut décider notamment :

L'augmentation du capital;
La création d'actions nouvelles jouissant de droits semblables ou

diflérents, émises soit contres espèces soit en échange de l'apport de
biens en nature, ou par l'application des réserves disponibles;

L'amortissement total ou partiel du capital au moyen d'un prélève-
ment sur les bénéfices avec ou sans créations d'actions de jouissance;

La modification de la répartition des bénéfices et de l'actif social,
la prolongation, la réduction de durée ou la dissolution anticipée de"
la société ou la fusion ou alliance avec une autre société;

Le changement de la dénomination sociale;
La division du capital en actions d'un type autre que celui de

mille francs:
Le transfert du s ège social en tout autre endroit que Conakry où

la Colonie de la Guinée française;
Le transport ou la vente à tout tiers qu'il appartiendra, ainsi que

l'apport à toute société soit contre espèces, soit contre titres entière-
ment libé és soit autrement, de partie ou de l'ensemble des biens,
droits et obligations tant actiis que passifs de la société;

La transformation de la présente société en société de tout autre
(orme

:

Les modifications peuvent même porter sur l'objet de la société,
notamment sur son extension, mais sans pouvoir le changer complète-
ment ou l'altérer dans son essence.

En cas de vote sur des modifications à apporter à l'objet ou à la
forme de la société l'assemblée générale extraordinaire, pour délibérer
valablement et être régulièrement constituée doit être composée d'un
nombre d'actionnaires représentant au moins les trois-quarts du
capital sociaL

Pour délibérer sur toutes modifications statutaires si une première
assemblée n'a pas réuni un nombre d'actionnaires représentant au
moins les deux tiers du capital social, une deuxième assemblée peut

être convoquée et délibérera valablement si elle est composée d'un
nombre d'actionnaires représentant au moins la moitié du capital-
social. En cas^ de nouvel échec une troisième assemblée peut être
convoquée et délibérera valablement, si elle représente le tiers au
moins du capital social; à défaut de ce quorum cette troisième assem-
blée peut être prorogée à une date ultérieure de deux mois au plus à
partir du jour auquel elle avait été précédemment convoquée ; elle
devra également représenter le tiers au moins du capital social.

La convocation des deuxième et troisième assemblées, aura lieu
au moyen de deux insertions faites à une semaine d'intervalle tant
dans un journal d'annonces légales dji lieu du siège social, que dans
le bulletin d'annonces légales obligatoires.

La réunion ne pourra se tenir que six jours, au moins, après le
dernier avis de convocation.

Les deuxième et troisième assemblées et celle subséquente, s'il y a
lieu, devront si elles sont convoquées être réunies dans les six mois,
qui suivront la première.

Dans toutes les assemblées extraordinaires, lep résolutions modifiant
les statuts doivent, pour être valables, réunir les deux tiers au moins
des voix des actionnaires présents ou représentés.

Toutes modifications aux statuts portant atteinte aux droits d'une
catégorie d'actionnaires devront être approuvées par une assemblée
spéciale composée exclusivement des actionnaires de cette catégorie
et qui sera soumise aux dispositions du présent article.

Art. 36. — Procès-verbaux. — Les délibérations de l'assemblée
générale sont constatées..par des procès-verbaux inscrits sur un regis-
tre spécial et signés par les membres du bureau ; les copies ou extraits
de ces procès-verbaux à produire en justice ou ailleurs sont signés
par le Président du conseil ou, à défaut par un autre administrateur.

Les délibérations prises conformément à la loi et aux statuts
obligent tous les actionnaires, mêmes les absents, dissidants et inca-
pables.

...........................................................
«

ANNÉE SOCIALE. — INVENTAIRE. — FOND DE RÉSERVE. —
RÉPARTITION DES BÉNÉFICES

Art. 37. — Année sociale. — L'année sociale commence le premier
janvier et finit le trente et un décembre.

Par exception le premier exercice commencera le jour de la cons-
titution définitive pour finir le trente et un décejnbre mil neuf cent
trentetrois,
...............................................................

Art. 39. — Répartition des bénéfices. — Les produits annuels, après
déductions des frais généraux et de toutes les charges spéciales,
constituent les bénéfices nets.

Parmi les charges sociales sont comprises notamment :

Les sommes qu'il paraîtra convenable au Conseil d'administration
de prélever pour toutes provisions, toutes dépréciations et tous amor-
tissements et les rémunérations fixes et proportionnelles qui seraient
allouées par le Conseil d'administration, à tous les administrateurs,
directeurs, ingénieurs, agents et employés

Le conseil pourra notamment amortir les frais de constitution
intégralement dès le premier exercice sur les bénéfices nets, ainsi
établis à chaque inventaire il est d'abord prélevé dans l'ordre suivant

1" Un vingtième ou cinq pour cent pour la réserve légale. Ce pré-
lèvement cesse d'être obligatoire lorsque la réserve légale atteint le
dixième du capital social. Il reprend son cours si elle vient à être
entamée ;

2° La somme nécessaire pour verser aux actions par préférence
un premier dividende non cumulatif de cinq pour cent sur les som-
mes dont elles sont libérées et non amorties sans que, si les bénéfices
d'une année ne permettent pas ce paiement, les actionnaires puissent
le réclamer sur le bénéfice des années suivantes.

Après ces prélèvements le surplus sera attribué aux actions à titre
de superdividende à moins que l'Assemblée générale, sur la proposi-
tion du Conseil d'administration n'en décide le report à nouveau ou
l'affectation en tout ou partie à tous fonds de provision ou de
réserve quelconque.

Nul n'est admis à contester les prélévements ordonnés par rAssetn-
blée générale, à titre soit d'amortissement, soit de constitution de
toutes réserves extraordinaires ou spéciales.

t



DISSOLUTION. — LIQUIDATION

Art. 41. — Perte des trois quarts du capital social. — A toute
époque l'assemblée générale constituée comme il est dit à l'article 35
peut, sur la proposition du Conseil d'administration, prononcer la
dissolution anticipée dé la société.

En cas de perte des trois quarts du capital social les administra-
teurs sont tenus de provoquer la réunion de l'Assemblée générale
extraordinaire de tous les actionnaires à l'effet de statuer sur la ques-
tion de savoir, s'il y a lieu de. prononcer la dissolution de la société;
à défaut de convocation par les administrateurs, le ou les commis-
saires peuvent réunir l'Assemblée générale.

La résolution de l'Assemblée est, dans :tous les cas, rendue publique
.

Art. 42. — Mode de liquidation. — A l'expiration de la société ou
en cas de dissolution anticipée, l'Assemblée générale, sur la proposi-
tion du Conseil d'administration, règle le mode de liquidation et
nomme le ou ies liquidateurs; elle peut instituer un Comité ou Con-
seil de liquidation dont elle détermine le fonctionnement pendant
tout le cours de la liquidation tous les éléments composant l'actif
social continueront à demeurer la propriété de l'être moral et collec-
tif. Pendant la liquidation, les pouvoirs- de l'Assemblée continuent
comme pendant l'existence de la société; elle-confère, s'il y a lieu,
tous pouvoirs spéciaux aux liquidateurs,' elle approuve les eomptes de
la liquidaiion et donne décharge aux liquidateurs. Les liquidateurs
ont mission de réaliser, même à l'amiable, tout l'actif mobiliers et
immobiliers de la société et d'éteindre le passif; sauf les restrictions
que l'Assemblée générale pourrait apporter à leur 'mandat, ils ont à
cet effet, en vertu de leur seule qualité, les pouvoirs les plus étendus
d'après les lois et usages du commerce, y compris ceux de traiter,
transiger, compromettre, conférer toutes garanties, mêmes hypothé-
caires, s'il y a lieu, consentir tous désistements ou mainlevée avec ou
sans paiement. En outre, avec l'autorisation de l'Assemblée générale
extraordinaire, ils peuvent faire le transfert ou la cession à tous par-
ticuliers, ou à toute société, soit par voie d'apport, soit autrément de
tout ou partie des droits et obligations de la société.

L'actif provenant de la liquidation après extinction du passif est
employé à rembourser d'abord le montant libéré et non amorti des
actions.

Le surplus est réparti entre toutes les actions indistinctement.
..................................................................
.................................................................

Suivant acte reçu par Mc Bourdel, notaire à Paris. le 21 décem-
bre 1932, enregistré, M. Jules BURKI, agissant en qualité de fondateur
de la Société dont les statuts viennent d'être ci-dessus partiellement
transcrits a déclaré que le capital de cette Société s'élevant à trois
-millions trois cent mille francs divisé en trois mille trois cents actions
de mille francs chacune, dont trois cents étaient à souscrire et à
libérer en numéraire et dont trois mille formaient la rémunération
des apports en nature visés aux statuts, avait été intégralement sous-crit par diverses personnes et qu'il a été versé par chaque souscripteur
d'actions à libérer en numéraire, une somme égale au montant des
actions par lui souscrites soit au, total trois cent mille francs.

Et il a présenté, à l'appui de cette déclaration un état contenant les
noms, prénoms, qualités et demeure des souscripteurs, le nombre des
actions souscrites et le montant des versements effectués par chacun
d'eux. Cette pièce dûment certifiée est demeurée annexée au dit acte
notarié.

Des procès-verbaux des deux assemblées générales constitutives,
réunies par, ou pour M. Jules BURKI agissant en qualité de fondateur
de cette même société anonyme dit société anonyme des « ANCIENS
ETABLISSEMENTS JULES BURKI », -il appert :

a) Que lors do la réunion tenue le 21 décembre 1932, l'Assemblée
générale, après vérification a reconnu sincère et veritable la déclara-
tion de souscription et de versement faite par le fondateur aux termes
de l'acte notarié ci-dessus visé; que cette même Assemblée générale
a désigné M. Pierre Kerjolis, comme commissaire chargé d'apprécier
les apports en nature faits par M. Jules Burki à la Société en voie
de formation, ainsi que tous avantages particuliers résultant des
statuts, lui donnant le mandat de faire, sur ses constatations et sur sesappréciations un rapport imprimé qui serait tenu pendant cinq
jours, au moins à la disposition des souscripteurs et dont les conclu-
sions seraient soumises au vote d'une assemblée ultérieure.

b) Que lors de la réunion tenue le 3 janvier 1933, l'Assemblée
générale, apès avoir entendu lecture du rapport du commissaire, a
approuvé les conclutions de ce rapport, lesquelles tendant à 1 appro-bation pure et simple des apports en nature et des avantages
particuliers.

L'assemblée à nommé comme premiers administrateurs dans les
termes de l'article 25 dela loi du 24 juillet 1867, et des articles 14 et
16 des statuts :

MM. Eugène COLAS, propriétaire, demeurant à Paris, avenue de
Villiers, numéro 26.

Jules BURKI, entrepreneur maritime demeurant à Paris, rue
Wilhem, numéro 10.

Louis NrcoL, armateur demeurant à Paris, rue Ravnouard,
numéro 34.

Henri DE DEMANDOLX, propriétaire demeurant à Marseille, rue
Roux-de-Brignolles, numéro 23.

Pierre MONNERON, armateur demeurant à Marseille, rue Paradis,
numéro 397.

lesquels oit accepté ces fonctions.
L'Assemblée a encore nommé comme commissaires aux comptes

MM. Quéhu, demeurant à Sannois, 27, rue du Jardin; Renard et
Souche, demeurant à Marseille, 3 rue Beauvau, avec faculté d'agir
ensemble ou séparément.

Ceux-ci ont accepté ces fonctions.
Enfin la société a approuvé les statuts dans toutes leurs dispositions

et déclare la société définitivement constituée.
Les publications légales par dépôt au Greffe du Tribunal de pre-mière instance de Conakry, tenant lieu de Tribunal de commerce

et de justice de paix ont été effectuées le dix-neuf j.anvier mil neuf
cent trente-trois et enregistré à Conakry, le vingt du même mois
mil neuf cent trente-trois, folio 82, numéro i3o3. Reçu six francs ;signé

:
Ursule.

Le délai de quinzaine réservé par l'article 7 de la loi du 17 mars
1909. aux créanciers de l'apporteur pour faire la déclaration de leurs
créances au Greffe du tribunal de Conakry, commence à courir à
compter de ce jour.

Pour mention :

Le notaire,
V. GUELFUCCI.

Tous Travaux de Comptabilité

Déclarations Fiscales

Expertises — Bilans — Liquidations

HENRI PROST
Avenue du Gouvernement, Maison Hadifé

CONAKRY TÉL. 38.

[texte_manquant]
Comptoir d'Horlogerie soignée

le A la Tour Eiffel

JOYEROT, JACOT & Cie

23, rue Gambetta,
BE:SAl«tçoj<î (France;

Catalogue général d'Horlogerie -Bijouterie - Orfèvrerie, adressé
gratis et franco.

En.vois choix i/demande à MM. les Fontio.naires
facilités de paiement

2-24



LES NOUVELLES

mir

8~
DE

flottant"
toute

douceur
pleue:

~ite..-
.b,.Ils.

• "GJc-çs Sé-,it" sur toutes les voitures.

TEMUE

Je
des

gravilt,

IDÉALE

iii«"
thermoit.t

PROTECTION
acier.

.-
aux

rigidité
lesrend

FREINAGE
d.

la

DOUCEUR DE CONDUITE
0 CràceLigneoi la direction

^

^
^

^

^

M

Pièces de rechanges Compagnie Française Service de dépannage

Réparations de l'Afrique Occidentale E~en
-

Agents exclusifs
pour la GUINÉE FRANÇAISE ^=^^^:=r=====s=s:s

Tous Accessoires pour Automobiles fâtîmr—



i-
" lES

BONNES ADRESSES DE FRANCE )

'" * "y* * ""

! ACRICULTÛRË^TÊCHE^CHASSË[ | » HORLOGERIE
| j 'IMÉDECINE,CHIMIE,PHYSIQUE1

IZEYSSOLFF
^ DE BESANÇON (a titre de réclame) 50.000 POUX,LENTES & TOUS PARASITES

rilllHIlIliliiiiiiiiiiHlllIlllIHIIWn MONTRES sacrifiées Prix de fabrique sont détruit. en deux minutes par F
Appareils breT. en Franc* et à l'étranges MONTRE avec chaîne ou bra- «Jfkfr* - « - - A E» T ¥? n
ARROSAGEde Gde. et Ptes SURFACES f

/ ^ celet, .d® précisio.n' pour hom- JU LA MARIE-ROSE
de toutes formes entière* on partielle. J/gJ»

Chronogr
^he™taThy

mMr
ê ' SPORTIF Liquide végétal incomparable, frs 3.75, dans

ET,ZERSSOLFF,MMM~(HT.R.) soilt.:Envoi

DE L'USINE COMPTOIR COMMERCIAL DES FABRIQUES, 5, rue Suard, BESAHCON Adresse : 10, Rue Racine, — LE HAVRE.
AU CHASSEUR gratuits /" J"J. wFUSLHAMMERfFW tt I -L,ENTERITEr VAINCUES

1 UwlL linminCilLtOO f% | HYG/l!.NE | quelles que soient sa gravité et son ancienneté.
2 coups - 3 verrous ^JSj8|§à.5% " 11 ~ Traitement nouveau supprimant régimes.
Poudre T fco, 1/2 à la 5 FILTRE Pasienrlsatenr- I

Cure complète : 4 flacons 53f.
j

et références.
I |

±'en^ iiiiiiiiniiniiiiiiiiii — — - IL IL il lE Envoi franco contre mandat à H. FOUCHAI,
IUUF-ACTIIRED1IIESé"ES,Ma- 1 Mûri,MUT-tïïEIIE PremierPrixmnthion £ IWM Bj Sj H Mit ^Jg^ouIevwd^^r^elle^ARI^jri&j^

Académie s F'MSfe'sdte ménage
des Sciences =iiiiiifiiiimiHimiiiimiiiiiiiiiiiiimiiii «w—bimms » n «inn mw MMîriw«awnai—«g
155, Rue du Fg. Poissonnière, PARIS ) PHOTO, PHONO, CINÉMA |

-BI,SCUIT,S PERNOT ^ MATÉRIAUX-de CONSTRUCTION^ ADRESSE &
HORS CONCOURS FERMETURE BOIS & FER 1 îlU 1U - I iLAl I

pour portes, fenêtres, hangars,garages Wv 35
LAFAYETTE . —à 39. RUE A PARIS

AD.ETABLIS.FRETIGNEY (Hte-Saône)MISCHLER
CATALOGUES GRATUITS SUR DEYANp.

I

FRANCE
h i m

""'
Agents demandés |*- TRANSPORTS, AUTOS ^

I
I

ENSEIGNEMENT n* C* = SOCIÉTÉ GÉNÉRALE C"Indu de Matérielde Transport-S.A.20mill.

„ r(IIT,„ XHDE CARRELAGES ATELIERS DE. LA RHONELLE
LiËILULli,Aaa. CHEZ SOI G ^= ET DE PRODUITSCÉRAMIQUES 223, RUE SAINT-HONORÉ - PARIS (1")
ttH)tm<nnHU))n))))ttU)nx)ttt)t))))i)i))nt))t)))))))U)m)) 3, RUE D'EDIMBOURG, PARIS Niveleuses 111111111 Pelles à roue»

Méthode d'Enseignement O IH Tous Carrelages et Mosaïque RouleauxTombereauxcompresseursàchenillesàhuilerigidalourd.

Technique par correspon-
dance, créée en 1891 par ; CANIQUE, ÉLECTRICITÉ I DIVERS # I

L'ECOLE p 1 1 I
prépareDESTRAVAUXauxcarrièresPUBLICSad- J?-RIIIIIIIIIIIII CARTESGlacéPOSTALESettouslienru==

ministratives, industrielles ' RIS llliniIIIIIHlIIIIIIIIIIIIIH Publicité, tirage, photographiques =(dessinateurs, conduc- III!!!!J'!PIIIIII PKCCORDSROBINETTERIE EN BRONZE ,
.teurs,contremaîtres, chefs

BttfUi EDITIONS A. NOYER
d "atelier, sous-ingénieurs. A. F. 23. RUF RAVIGNAN PARIt-ingénieurs). MOTEURS A HUILE LOURDE A^ TT^ 77^ . 77
13.000 RES,ULTAT5 POM.PES CENTRIFUGE5
obtenus dans les adminis MATERIEL FRIGORIFIQUE ^^9 litmine. sont priés d'adresser leurs demanda

trations publiques. ARMOIRES FRIGORIFIQUES <*?f toutes références bancaires et commer-
1 H_ — __ 'J*> exal«, et indication des régions prospectees

lh-ochurea 0° 113 adresséesgr
HH™ » M1 JM jîf * AGENCEpareax à

demande 3. RUE THÉNA 135. R. DE LA CONVENTION.MécaniPAÍlISue Viviena. DAVAS PARIS

"™~~— »—-"n-tii m

j........--i-T.—"Bl

EN VENTE A L'IMPRIMERIE DU GOUVERNEMENT, A CONflKR.Y

TABLE DES MATIÈRB]S
DU

JOURNAL OFFICIEL de la Guinéç Française
Années: 1930, 1931.

Prix pour chaque année ...........,..... 8 fr. 50

En vente à l'Imprimerie du Gouvernement à Conakry

FORMULES POUR L'ÉTABLISSEMENT

DES

Contrats de Travail pour Indigènes

(Articles S et 9 du décret du 22 octobre 1925.)

Prix à Conakry : 0 fr. 25; par la poste : 0 fr. 30



I GChaue |

S s~^\ -L I(goutte 3

| s~~\ H

I Compte 1

H ::

IS EN VENTE DANS TOUS LES COMPTOIRS j

de la COMPAGNIE DU NIGER FRANÇAIS j

AGENTS EXCLUSIFS î

I

,
EN GUINÉE T

^
h

M t r«fMiiiMirmiiMWiM î^iÉaifcfiiHBWWMiWWWWKiSBSMiiMMMMiBgMMttMMi-Trtinr-n-iriiÉriailiiiiïiiiÉ» - -'-tt


